
  

 

 

  

10/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Proposition de résolution relative à l’avenant n° 2 au contrat de gestion 2017-2019 entre la 

Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne  

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L2223-13 et 

L2223-15 ; 
 

Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 
 

Vu la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but 

lucratif et les fondations ; 
 

Vu la résolution du Conseil provincial du 24 novembre 2016 relative au contrat de gestion 2017-2019 
entre le Brabant wallon et l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne ; 

 

Vu la résolution du Conseil provincial du 31 août 2017 relative à l’avenant n°1 au contrat de gestion 
2017-2019 entre le Brabant wallon et l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 du Brabant wallon et particulièrement l’objectif stratégique n° 

6.1.1. « Stimuler des synergies en créant des passerelles entre acteurs économiques » ; 
 

Vu l'appel à projet porté par le règlement relatif au subventionnement des actions mises en place par 

les communes et CPAS, ainsi que les associations, pour agir contre l'isolement des aînés en améliorant 
leur mode de vie et leur santé ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 7 février 2018 ; 

 

Considérant que le présent projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que le projet « Salon 60 et +, informations et découvertes » vise à lutter contre 

l’isolement des aînés dans l’Est du Brabant wallon ; 
 

Considérant que le projet correspond à l’axe V de la mission confiée à l’association dans le cadre du 

contrat de gestion 2017-2019, relatif à la sensibilisation transversale aux particularités du monde rural 
et communication entre communes ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir les projets citoyens et notamment l’organisation 

de ceux en faveur des aînés ; 

 
Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par……………. ; 

 

 



  

ARRETE: 

 
Article unique – Le Conseil provincial adopté l’avenant n°2 du contrat de gestion 2017-2019 entre la 

Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. Culturalité en Hesbaye brabançonne, tel qu’annexé. 
 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 

 
 Wavre, le 

 
La Directrice générale,                                                                      Le Président, 

 

Annick Noël                                                                                             Mathieu Michel 
 

 
 



  

Annexe à la prop. n°10/1/18 

 
Avenant n° 2 du contrat de gestion 2017-2019 entre la Province du Brabant wallon et 

l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne  

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2223-15 et le 

titre III du livre III de la troisième partie ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale 2012-2018 du Collège provincial ; 

 
Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région 

wallonne du 17 février 2005 ; 
 

Vu le contrat de gestion 2017-2019 de l’a.s.b.l. Culturalité en Hesbaye brabançonne ; 

 
Vu les statuts de l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne ; 

 
Entre les soussignés : 

 

d'une part, le Conseil provincial du Brabant wallon, ci-après dénommé «la Province», représenté 
par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial, et Madame Annick Noël, 

Directrice générale, en vertu de la décision du Conseil provincial du ………………..; 
 

et 
 

d'autre part, l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne, n° d’entreprise 480.184.939, dont le 

siège social est établi au n° 36 de la Rue du Stampia à 1370 Jodoigne, et valablement représentée par 
Monsieur Jean-Luc Meurice, Président et Monsieur Benoît Malevé, Vice-président, agissant en 

application de l’article 20 des statuts, ci-après dénommée l'association ; 
 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT: 
 

 
Article 1 - A l’article 2, le point 1 est supprimé et remplacé par : 

« - octroie à l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne, à titre d’intervention dans ses frais de 
fonctionnement, une subvention de 219.500 € en 2017, dont une subvention d’un montant de 3.000 € 
est consacrée au projet « Bus4You » et une subvention de 1.500 € est accordée en faveur de 
l’organisation du « Salon 60 et +, informations et découvertes », en précisant que la mise à 
disposition du Château d’Hélécine pour ce dernier événement est valorisée à 1.820 €, une subvention 
de 218.000 € en 2018, dont une subvention de 3.000 € pour la réalisation du projet « Bus4You ». 
L’octroi en 2019 pourra se faire sous réserve d’une évaluation positive des projets. Une subvention à 
l’extraordinaire de 10.000 € à répartir sur 3 ans, destinée à augmenter la capacité d’actions du GAL en 
matière économique notamment sur le projet d’Espace Test Maraicher et en matière d’environnement 
pour la mise en place d’aménagements destinés à renforcer le maillage écologique et la biodiversité 
du territoire est octroyée. 
 

Article 2 – Le présent avenant n° 2 au contrat de gestion 2017-2019 produit ses effets à la date de 

sa publication au Bulletin provincial et de sa mise en ligne sur le site internet de la Province. 
 

 
Fait à Wavre, en deux exemplaires, le ……………….. 

 
 

Pour la Province,            Pour l’a.s.b.l. Culturalité,   
 

La Directrice générale, 
 

La Présidente du Conseil, 
 

Le Président Le Vice-président 

Annick Noël Dominique De Troyer Jean-Luc Meurice Benoît Malevé, 
 



  

 

 
 

Direction d’administration de 
l’économie et du 

développement territorial 
 

Service de l’économie et du 

commerce 
___________________ 

 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

 
Objet : Proposition de résolution relative à l’avenant n° 2 au contrat de gestion 2017-2019 conclu 

entre la Province du Brabant wallon et l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne  
 

 

Présentation de l’association 
 

Le siège social de l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne, n° d’entreprise 480.184.939, est 
établi au n° 36 de la Rue du Stampia à 1370 Jodoigne.  

 

L’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne a pour objet d’encourager les initiatives locales de 
développement rural en Hesbaye Brabançonne, de soutenir les actions innovantes, démonstratives et 

transférables illustrant les nouvelles voies que peut emprunter le développement, de multiplier les 
échanges d’expériences et les transferts de savoir-faire, d’appuyer les coopérations transnationales et 

de proximité émanant des acteurs locaux des zones rurales.  

 
Dans le cadre du programme européen Leader+, l’association a pour mission la valorisation des 

ressources du patrimoine naturel, historique, architectural, archéologique et culturel du territoire 
concerné, notamment à des fins de tourisme rural, le renforcement du tissu économique et 

socioculturel des communes rurales concernées, la mise en place d’opérations expérimentales ou 
porteuses de développement, notamment en matière de protection de l’environnement, de 

développement du tourisme intégré, d’accès aux nouvelles technologies de l’information et de 

productions artisanales locales, la promotion et la commercialisation de produits artisanaux du terroir.  
 

Le territoire concerné par la mission de l’association s’étend sur le territoire des 6 communes du 
canton de Jodoigne, à savoir les communes de Beauvechain, d’Hélécine, d’Incourt, de Jodoigne, 

d’Orp-Jauche et de Ramillies.  

 
 

Historique 
 

Le Conseil provincial a adopté le contrat de gestion 2017-2019 avec l’asbl GAL Culturalité en Hesbaye 
brabançonne en sa séance du 24 novembre 2016. 

 

Le Conseil provincial a adopté l'avenant n°1 audit contrat de gestion en date du 31 août 2017.  
 

Par ce contrat de gestion, l’a.s.b.l. GAL Culturalité bénéficie d’une subvention de fonctionnement de 
215.000 € augmentée d’un subside extraordinaire de 10.000 € pour les travaux dans le cadre du 

maillage écologique. 



  

 

 
Motivation 

 
L'a.s.b.l. GAL Culturalité a introduit une demande de subvention de 1.500 € pour l'organisation du 

"Salon 60 et +, informations et découvertes" qui s'est déroulé le 10 octobre 2017. 
 

Dans le cadre de l'appel à projet porté par le règlement relatif au subventionnement des actions mises 

en place par les communes et CPAS, ainsi que les associations, pour agir contre l'isolement des aînés 
en améliorant leur mode de vie et leur santé, le Collège provincial a décidé, en date du 7 décembre 

2017, d'octroyer 1.500 €, dont 500 € maximum en frais de personnel, à l'a.s.b.l. GAL Culturalité à titre 
de soutien pour le projet "Salon 60 et +, informations et découvertes", sous réserve de l'adoption d'un 

avenant n°2 au contrat de gestion 2017-2019 liant l'association au Brabant wallon. 

 
 

Proposition 
 

Le projet « Salon 60 et +, informations et découvertes » correspond par extension à l'un des axes de 
missions qui sont confiées à l'a.s.b.l. Gal Culturalité via le contrat de gestion 2017-2019 qui la lie au 

Brabant wallon, à savoir le " Renforcement des occasions d'échanges entre citoyens et diffusion des 
bonnes pratiques " de l'axe 5 du contrat de gestion relatif à la sensibilisation transversale aux 
particularités du monde rural et communication entre communes.  

 
Il est dès lors proposé au Conseil provincial d’adopter un projet d’avenant n°2 audit contrat de gestion 

aux fins d’y intégrer, pour l'exercice 2017, une subvention ordinaire supplémentaire de 1.500 € à la 

subvention ordinaire annuelle de 215.000 € octroyée par le Brabant wallon à l’a.s.b.l. GAL Culturalité 
en Hesbaye brabançonne, à titre de participation dans ses frais de fonctionnement. Le montant de 

1.500 € peut être imputé sur les crédits de l’article 83400/64010/001 "Actions en faveur des aînés" du 
budget provincial ordinaire 2017. Il est également à noter que la mise à disposition du Château 

d’Hélécine est valorisée à 1.820 €. 
 

 

En conclusion, le Collège provincial propose au Conseil provincial d’adopter la proposition de résolution 
relative à l’avenant n°2 au contrat de gestion 2017-2019 entre la Province du Brabant wallon et 

l’a.s.b.l. GAL Culturalité en Hesbaye brabançonne au Brabant wallon.  
 

 



 

 

  
16/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution modifiant la résolution du 22 novembre 2012 relative à la 

représentation provinciale au sein de l’Intercommunale Bataille de Waterloo 1815 

 

 
LE CONSEIL PROVINCIAL,  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1523-1 à L1523-
25 ; 

 
Vu les statuts de la s.c.r.l. Intercommunale Bataille de Waterloo 1815 ; 

 

Vu la résolution du 22 novembre 2012 par laquelle le Conseil provincial désigne en qualité de délégués 
de la Province du Brabant wallon à l’Assemblée générale M. T. Stuckens, M. N. Janssens, Mme C. 

Versmissen-Sollie, M. J.-M. Scorey et M. J. Steinfeld et propose la désignation de M. T. Stuckens, M. 
N. Janssens, Mme C. Versmissen-Sollie et M. J.-P. Deserf au Conseil d’administration ; 

 
Vu la résolution du 25 septembre 2014 par laquelle le Conseil provincial désigne M. Olivier Parvais en 

qualité de délégué de la Province du Brabant wallon à l’Assemblée générale en remplacement de M. 

Jean-Marc Scorey ;  
 

Vu le courrier du 9 novembre 2017 par lequel M. Olivier Parvais démissionne de son mandat de 
conseiller provincial ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 23 janvier 2018 ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 
supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant qu’il convient donc de désigner un représentant au sein de l’Assemblée générale, en 

remplacement de M. Olivier Parvais ; 

 
Considérant que le principe de la représentation proportionnelle au sein des assemblées générales 

des intercommunales est fixé à l’article L1523-11 du C.D.L.D. ; 
 

Considérant que ce même article prévoit la désignation de cinq représentants provinciaux au sein des 

assemblées générales des intercommunales ; 
 

Considérant qu’en application du principe de la représentation proportionnelle, les mandats de 
représentant provincial à l’assemblée générale de l’Intercommunale Bataille de Waterloo 1815 

reviennent à trois membres du groupe MR, un membre du groupe PS et un membre du groupe 

Ecolo ; 
 

Considérant que …………… Conseillers sont présents au moment du vote ; 
 

Considérant que la présente proposition de résolution a été adoptée par……………; 



 

 
 

ARRETE : 

 
 

Article unique - Mme/M. ………………………………………………… Conseiller provincial (1 PS) est désigné 
en qualité de délégué de la Province du Brabant wallon à l’Assemblée générale de l’Intercommunale 

Bataille de Waterloo 1815. 

 
 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

Wavre, le 

 
La Directrice générale,         Le Président, 

 
A. Noël            M. Michel 



 

 

  
 

 
Direction générale  

 
Service des affaires 

générales 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 
_______________________ 

 
Objet :  Proposition de résolution modifiant la résolution du 22 novembre 2012 relative à la 

représentation provinciale au sein de l’Intercommunale Bataille de Waterloo 1815 

 
Le 22 novembre 2012, le Conseil provincial a désigné en qualité de délégués de la Province du Brabant 

wallon à l’Assemblée générale M. T. Stuckens, M. N. Janssens, Mme C. Versmissen-Sollie, M. J.-M. 
Scorey et M. J. Steinfeld et a proposé la désignation de M. T. Stuckens, M. N. Janssens, Mme C. 

Versmissen-Sollie et M. J.-P. Deserf au Conseil d’administration de l’Intercommunale Bataille de 

Waterloo 1815. 
 

Le 25 septembre 2014, le Conseil provincial désigne M. Olivier Parvais en qualité de délégué de la 
Province du Brabant wallon à l’Assemblée générale en remplacement de M. Jean-Marc Scorey. 

 

Par courrier du 9 novembre 2017, M. Olivier Parvais démissionne de son mandat de conseiller provincial. 
 

Il convient donc de désigner un représentant au sein de l’Assemblée générale. 
 

1. Présentation de l’association 
 

L’Intercommunale Bataille de Waterloo 1815 est une société coopérative à responsabilité limitée. 

 
Elle a pour objet la promotion et le développement touristique, culturel et historique. Pour ce faire, elle 

peut exploiter et faire exploiter des monuments du site historique que constitue le champ de bataille de 
juin 1815 situé sur le territoire des communes de Braine-l’Alleud, Genappe, Lasne et Waterloo, ainsi que 

la butte du Lion. 

 
L’Intercommunale peut prêter son concours à toute activité culturelle, historique ou touristique de 

nature à promouvoir et défendre l’objectif repris ci-dessus. Elle peut donner et recevoir des subsides, 
des dons ou legs moyennant autorisation du Conseil d’administration.  

 
D’une manière générale, elle peut accomplir tous les actes qui concourent à la réalisation de son objet 

social : elle peut notamment s’intéresser par des prises de participation ou autrement dans toute 

entreprise, elle peut également faire l’acquisition de biens meubles ou immeubles.  
 

 
2. Synthèse des dispositions applicables (articles 1523-11 et suivants du C.D.L.D.) 

 

Assemblée générale : 
- Désignation des délégués des provinces associées par le Conseil provincial en son sein ; 



 

- Désignation proportionnelle à la composition du Conseil ; 

- 5 représentants (dont 3 au moins représentant la majorité du Conseil provincial) ; 

- Les membres du Conseil provincial intéressés ainsi que toute personne domiciliée depuis au 
moins 6 mois sur le territoire de la Province peuvent assister en qualité d’observateur aux 

séances lorsqu’il s’agit de question de personnes. 
 

 

3. Proposition de décision 
 

Le conseil provincial doit désigner 1 conseiller provincial conformément à la Clé d’Hondt (1PS). 
 













































































 

  
23/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   

 
 
Proposition de résolution portant règlement provincial relatif à l'intervention dans les frais de 
téléphone, internet et sécurité vigilance, en faveur des personnes handicapées et des 

personnes âgées isolées 

 
 
LE CONSEIL PROVINCIAL, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et particulièrement les articles L2212-32, 
L2212-38 et L2213-2 ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et son objectif opérationnel 2.5.2. 

Développer les aides pour le maintien à domicile et la stimulation des liens sociaux ; 

 
Vu la résolution du Conseil provincial du 26 février 1991 relative à l’intervention dans les frais d’un 

appareil téléphonique ainsi que dans les frais d’un système de sécurité-vigilance, en faveur des 
handicapés et des personnes âgées isolées ; 

 

Vu l’avis de la Directrice générale du 6 février 2018 ; 
 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 

date du 5 février 2018 ; qu’en date du 6 février 2018, le Directeur financier a émis un avis favorable ; 
 

Considérant qu’en vertu de l’article L2212-48 C.L.D.L., le Collège provincial prend des mesures 

d’exécution des décisions du Conseil provincial et qu’il approuvera notamment les arrêtés d’octroi en 
exécution du présent règlement ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de permettre aux personnes handicapées et âgées de 

bénéficier du développement des nouvelles technologies de communication et ainsi de lutter contre 

leur isolement ; 
 

Considérant qu’il y a lieu d’ajouter l’intervention provinciale en la matière à la liste des avantages 
conférés par le statut BIM tout en respectant l’objectif de simplification des procédures 

administratives ;  

 
Considérant que ………… Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par ………….. ; 

 
  



 

ARRETE : 

 
 

 
Article 1er – Objet 

 

Dans la limite des crédits budgétaires disponibles et aux conditions fixées par le présent règlement, le 
Collège provincial octroie une intervention financière au demandeur qui expose des frais pour le 

placement et l’utilisation d’un équipement tel que défini à l’article 2 requis en vue de rester à son 
domicile le plus longtemps possible. 

 
 

Article 2 – Lexique – Définitions 

 
Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par : 

 
1° Le demandeur : l’habitant du Brabant wallon qui souhaite rester à domicile le plus longtemps 

possible, dans des conditions de sécurité optimales. Est visé : 

- Une personne handicapée à 9 points et plus et isolée ; 
- Une personne âgée de plus de 75 ans et isolée ; 

- Un ménage composé exclusivement des catégories précédentes. 
Le demandeur doit bénéficier du tarif social auprès de l’opérateur de téléphone et d’internet ou du 

statut BIM (« bénéficiaire de l’intervention majorée »). 
 

2° Equipement : Sont exclusivement visés : le téléphone ou le GSM, la connexion internet et tout 

équipement de télévigilance sous quelle que forme que ce soit. 
 

 
Article 3 – Hauteur et limite de l’intervention dans le placement des équipements 

 

Le montant de l’intervention provinciale est fixé à : 
- 35€ pour le placement du téléphone 

- 35€ pour le placement d’une connexion internet 
- 35€ pour le placement du système télévigilance. 

 

Dans le calcul de la prime provinciale, il est tenu compte des interventions éventuelles de tiers (Région 
wallonne, AVIQ, communes, C.P.A.S., mutuelles). Le total de ces interventions (la prime provinciale y 

compris) ne peut pas dépasser 100% du coût du placement d’un équipement.  
 

Le demandeur ne peut bénéficier qu’une seule fois de cette intervention, sauf en cas d’expropriation 
ou de force majeure. 

 

La demande doit être introduite dans les 6 mois du placement des équipements visés. 
 

 
Article 4 – Hauteur et limite de l’intervention à l’utilisation des équipements 

 

Le montant de l’intervention mensuelle provinciale est fixé à : 
- 5€ dans les frais d’abonnement du téléphone ou du GSM 

- 5€ dans les frais d’abonnement à internet 
- 10€ dans les frais d’utilisation du système de télévigilance. 

 
Cette intervention est liquidée annuellement en une fois, sur production des justificatifs demandés par 

l’administration provinciale.  

 
Le montant sera proratisé la première année en fonction de la date d’introduction de la demande. 

 



 

Article 5 – Modalités d’introduction de la demande 

 
§1. Sous peine d’irrecevabilité, la demande de prime doit être rédigée sur le formulaire ad hoc 

disponible sur le site internet de la Province ou par courrier sur simple demande, être accompagnée 
des documents requis et être introduite par envoi postal, par dépôt contre accusé de réception ou par 

courriel à l’adresse suivante : 

 

«   

§2. L’administration peut demander des compléments d’information au demandeur le cas échéant. 
 

§3. Lorsque le dossier de demande est complet, l’administration provinciale transmet le dossier pour 

décision au Collège provincial. Dès réception de la décision du Collège, l’administration provinciale 
notifie celle-ci au demandeur.  

 
§4. L’introduction de la demande emporte acceptation de toutes les dispositions du présent 

règlement. 
 

 

Article 6 – Sanctions 
 

La Province se réserve le droit d’exiger le remboursement de ses interventions financières en cas de 
fausses déclarations ou lorsque le bénéficiaire n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles 

elle a été octroyée. 

 
Elle peut mettre fin à son intervention dès qu’une des conditions prévues par le présent règlement 

n’est plus remplie.  
 

Elle peut procéder à toutes les enquêtes qu’elle juge nécessaires au sujet de l’exécution du présent 

règlement. 
 

 
Article 7 – Contrôle légal et réglementaire 

 
§1. La Province du Brabant wallon se réserve le droit de faire procéder sur place au contrôle de la 

subvention. 

 
§2. Le Collège provincial contrôle la bonne utilisation des interventions accordées en vertu de la loi et 

du présent règlement. 
 

 

Article 8 – Disposition abrogatoire 
 

Le règlement du 26 février 1991 relatif à l’intervention dans les frais d’un appareil téléphonique ainsi 
que dans les frais d’un système de sécurité-vigilance, en faveur des handicapés et des personnes 

âgées isolées est abrogé. 
 

  

Administration provinciale du Brabant wallon 
Direction d’administration de la cohésion sociale et de la santé 

Service de la cohésion sociale et du logement 

Place du Brabant wallon 1 
1300 Wavre 

logement@brabantwallon.be 



 

Article 9 – Entrée en vigueur 

 
La présente proposition entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil provincial. 

 
 

 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 Wavre, le 
 

 
La Directrice générale,                                                                      Le Président, 

 

 
 

A. Noël                                                                                                M. Michel 
 

 

  



 

 
 

Direction d’administration 
cohésion sociale et de la 

santé 
 

Service de la cohésion 

sociale et du logement 
___________________ 

 
 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 

 
 

Objet:  Proposition de résolution portant règlement provincial relatif à l'intervention dans les frais de 
téléphone, internet et sécurité vigilance, en faveur des personnes handicapées et des 

personnes âgées isolées 

 
 

1. Contexte 

Depuis l’entrée en vigueur du règlement du 26 février 1991 relatif à l’intervention dans les frais d’un 
appareil téléphonique ainsi que dans les frais d’un système de sécurité-vigilance, en faveur des 

handicapés et des personnes âgées isolées, les technologies de communication se sont développées, 

notamment avec l’essor de la téléphonie mobile et des accès à internet. Afin de remplir au mieux ses 
objectifs, la Province doit suivre les développements technologiques en adaptant les interventions 

accordées. 

 
2. Modifications 

 

Les modifications telles que proposées favorisent le développement des nouvelles technologies, 
stimulent les liens sociaux, luttent contre l’isolement des ainés et aident au maintien à domicile des 

personnes âgées et des personnes handicapées. En effet, les objectifs précités pourront être 
rencontrés car les nouvelles dispositions favoriseront les contacts entre les bénéficiaires et les 

personnes extérieures à leur domicile. Cela favorisera ainsi la création et le maintien du tissu social. 
 

Le statut BIM se présente désormais comme la condition commune à beaucoup d’avantages sociaux. 

La modification du règlement en ajoutant de manière alternative cette condition remplit dès lors 
l’objectif de simplification des procédures administratives en ce qu’elle unifie la condition d’octroi de 

plusieurs avantages.  
 

Toutefois, l’octroi de ce statut demande l’accomplissement de plusieurs formalités lorsqu’il n’est pas 

automatique (déclaration sur l’honneur et vérification des revenus sur base de multiples documents  à 
fournir par le demandeur). Afin de rester en accord avec l’objectif de simplification des procédures 

administratives, il convient de continuer à accorder l’intervention provinciale aux personnes prouvant 
qu’elles bénéficient du tarif social téléphonique et aux nouveaux demandeurs qui n’ont pas entrepris 



les démarches auprès de leur mutualité pour acquérir le statut BIM mais qui bénéficient de ce tarif 

préférentiel. 

 
Aussi, l’insertion de la condition relative au statut BIM étend le champ d’application de l’intervention 

provinciale. En effet, le bénéfice du tarif social téléphonique est systématiquement lié à l’analyse des 
revenus des demandeurs de plus de 65 ans ou atteints d’un handicap de 9 points ou plus. Au 

contraire, le statut BIM peut être automatiquement octroyé à certaines catégories de personnes 

(bénéficiaires de la GRAPA ou d’une allocation pour personne handicapée). Dans ce cas, aucun 
contrôle des revenus n’est opéré. 

 
Les modifications proposées sont les suivantes :  

 
1/ L’extension de l’intervention aux frais d’abonnement GSM ainsi qu’aux frais d’installation et 

d’abonnement à une connexion internet. Cela s’ajoutera à l’intervention provinciale couvrant les frais 

d’un appareil téléphonique (frais de placement et frais d’abonnement) et les frais d’un système de 
sécurité-vigilance (frais de placement et frais d’abonnement). 

 
Les montants proposés sont les suivants :  

 

35€ pour le placement du téléphone 
35€ pour le placement d’une connexion internet 

35€ pour le placement du système de télévigilance 
5€ par mois dans les frais d’abonnement du téléphone ou du GSM 

5€ par mois dans les frais d’abonnement à internet 
10€ par mois dans les frais d’utilisation du système de télévigilance 

 

Ces montants permettront aux bénéficiaires actuels d’obtenir une intervention similaire à celle calculée 
suivant les normes du règlement actuel avec la possibilité d’un bonus lié à une éventuelle intervention 

pour la connexion internet. 
 

2/ L’obtention de l’aide pourra être liée au statut BIM (« bénéficiaire de l’intervention majorée ») 

parallèlement au bénéfice du tarif social de l’opérateur téléphonique. 
 

Il existe deux hypothèses dans lesquelles le statut BIM est accordé. Premièrement, ce statut est 
automatiquement attribué aux bénéficiaires d’une allocation pour personnes handicapées ou d’une 

garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA). Une attestation de la mutualité leur est alors 

envoyée pour les avertir de la jouissance de ce statut. 
 

Deuxièmement, en ce qui concerne les pensionnés et les personnes handicapées ne bénéficiant pas 
d’une allocation spécifique, ceux-ci doivent volontairement introduire une demande en ce sens auprès 

de leur mutualité. La demande est alors traitée sur base d’un examen des revenus.  
 

La condition liée au bénéfice du tarif social téléphonique subsistant, les bénéficiaires actuels de 

l’intervention provinciale pourront continuer à jouir de l’intervention provinciale sans devoir 
obligatoirement entreprendre les démarches pour acquérir le statut BIM.  

 
3/ Des interventions de forme sont également requises telles que la modification de l’adresse de la 

Province, la possibilité d’introduire sa demande par courriel, l’expression de la gravité du handicap en 

points ou le libellé du règlement provincial afin d’y intégrer les frais de la connexion internet.  
 

Le règlement n’ayant plus été revu depuis plusieurs années, ces mises à jour sont devenues 
impératives.  

 

3. Impact budgétaire 

Le nouveau règlement provincial prévoit une diminution annuelle d’un peu plus de 5€ par bénéficiaire 

dans l’intervention des frais d’abonnement de téléphone et de télévigilance. En effet, l’intervention est 

actuellement de 37,18€ pour l’abonnement de téléphone et de 148,74€ pour l’abonnement de 



l’appareil de sécurité-vigilance (total annuel de 185,92€). Désormais, l’intervention provinciale 

s’élèvera à 5€ par mois pour les frais d’abonnement du téléphone ou du GSM et 10€ par mois dans les 

frais d’utilisation du système de télévigilance. Cela correspond à un total annuel de 180€. 
 

 Sachant que 356 personnes ont bénéficié de l’intervention dans les frais de téléphone et de 
sécurité-vigilance en 2016 : 

 
 Réduction budgétaire annuelle de 5,92€ par bénéficiaire – total sur 356 bénéficiaires = 

2.107,52€ 

L’extension de l’intervention aux éventuels frais d’abonnement à internet engendrera une 

augmentation budgétaire liée à la proportion de bénéficiaires disposant d’une connexion à internet.  
 

 Augmentation budgétaire annuelle de 5.340€ si 25% des bénéficiaires disposent d’une 

connexion à internet (0,25 x 356 x 5 x 12) 

 Augmentation budgétaire annuelle de 10.680€ si 50% des bénéficiaires disposent d’une 

connexion à internet (0,50 x 356 x 5 x 12) 

L’impact budgétaire du placement de la connexion internet risque d’être plus marginal car il affectera 

principalement les nouveaux demandeurs. 
 

Le budget actuel devrait permettre de faire face aux nouvelles dispositions ; si tel n’est pas le cas, un 
ajustement budgétaire sera à prévoir. 

 
 
 

En conclusion, il est proposé aux membres du Conseil provincial d’approuver la proposition de 
résolution portant règlement provincial relatif à l'intervention dans les frais de téléphone, internet et 

sécurité vigilance, en faveur des personnes handicapées et des personnes âgées isolées. 

 



 

  
24/1/18 

 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution portant approbation de la convention d’affiliation de l’enseignement 

communal de la commune de Rebecq au centre psycho-médico-social provincial de Nivelles 

 
 
Le Conseil provincial, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement les articles L2212-32 et 
L2212-48; 

 

Vu la loi du 1er avril 1960 relative aux centres psycho-médico-sociaux; 
 

Vu l’arrêté royal du 13 août 1962 organique des centres psycho-médico-sociaux tel que modifié par 
l’arrêté royal du 24 août 1981; 

 
Vu l’arrêté royal n°467 du 1er octobre 1986 relatif à la rationalisation et à la programmation ainsi 

qu’aux normes d’encadrement du personnel des centres psycho-médico-sociaux et fixant les accès au 

Fonds des bâtiments scolaires; 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 mai 1995 modifiant l’arrêté royal du 
13 août 1962; 

 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 
de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre; 

 
Vu la résolution du Conseil provincial du 26 avril 2001 relative à la collaboration entre les centres 

psycho-médico-sociaux et les centres d’inspection médicale scolaire provinciaux; 
 

Vu la résolution du Conseil provincial du 23 octobre 2008 portant le transfert du centre PMS de Court-

Saint-Etienne vers Nivelles et la création d’un 3ème centre psycho-médico-social provincial à partir du 
1er novembre 2008 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les objectifs 

n° 3.1.4.2 et 3.1.1.2 ; 

 
Vu l’avis de la commission paritaire locale des centres psycho-médico-sociaux du 16 janvier 2018 ; 

 
Vu le courrier du 7 novembre 2017 de la commune de Rebecq émettant le souhait d’adhérer au centre 

PMS provincial de Nivelles ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 8 février 2018 ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que les objectifs poursuivis par cette collaboration sont les suivants : 



 

- permettre un lieu d'accueil, d'écoute et de dialogue où le jeune et/ou sa famille peuvent aborder les 

questions qui les préoccupent en matière de scolarité, d'éducation, de vie familiale et sociale, de 
santé, d'orientation scolaire et professionnelle ; 

- dans le respect du secret professionnel et de l'intérêt de l'élève, créer un partenariat avec le 
personnel scolaire et du PSE ; 

- contribuer à rendre optimales les conditions psychologique, psychopédagogique, médicale, 

paramédicale et sociale de l’élève lui-même et de son entourage éducatif immédiat afin de lui offrir 
les meilleures chances de développement harmonieux de sa personnalité et de son bien-être 

individuel et social ;  
- promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves ; 

- amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent 
aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et 

culturelle ; 

- préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement 
d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux cultures ; 

- assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale ; 
 

Considérant que …………… Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente proposition de résolution est  adoptée par…………… ; 

 
 

ARRETE : 
 

 

Article 1er – Le Conseil provincial approuve la convention d’affiliation de l’enseignement communal de 
la commune de Rebecq au centre psycho-médico-social provincial de Nivelles, telle qu’annexée. 

 
Article 2 – La présente résolution entre en vigueur le 1er mars 2018. 

 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 

 
Wavre, le 

 
La Directrice générale,       Le Président, 

 

 
 

Annick Noël         Mathieu Michel 



 

Annexe à la prop.résol. n°24/1/18 

 
 

 

CONVENTION D’AFFILIATION DE L’ENSEIGNEMENT COMMUNAL DE REBECQ AU CENTRE PSYCHO – 

MÉDICO - SOCIAL PROVINCIAL DE NIVELLES 
 
 

 

Entre  
 

La Province du Brabant wallon, pouvoir organisateur de centres psycho-médico-sociaux, 
représentée par Madame Dominique De Troyer, Présidente du Conseil provincial et Madame Annick 

Noël, Directrice générale, agissant en exécution d’une décision du Conseil provincial du …………………, 
ci-après dénommée « la Province »; 

 

Et 
 

La Commune de Rebecq, pouvoir organisateur des écoles fondamentales communales de l’entité, 
représentée par son Collège des Bourgmestre et Echevins en la personne de Monsieur Dimitri 

Legasse, Bourgmestre et Monsieur Michaël Civilio, Directeur général, agissant en exécution d’une 

décision du Conseil communal du……………………., ci-après dénommée « la Commune »; 
 

 
*** * *** 

 
 

Il est convenu ce qui suit : 

 
 

Article 1 – La Commune confie au centre P.M.S. provincial de Nivelles, la guidance psycho-médico-
sociale des élèves des écoles fondamentales qu’elle organise, conformément à la loi du 1er avril 1960 

relative aux centres psycho-médico-sociaux et à l’arrêté royal du 13 août 1962 organique des centres 

psycho-médico-sociaux. 
 

La Commune autorise le centre psycho-médico-social provincial à effectuer toutes les tâches requises 
par la guidance, dans les locaux des écoles fondamentales communales concernées s’il y a lieu. 

 

La Commune autorise la Province à revoir le ressort des centres psycho-médico-sociaux provinciaux et 
à transférer l’enseignement fondamental qu’elle organise dans le ressort d’un autre centre psycho-

médico-social pour autant que ce centre soit organisé par la province et que la réorganisation vise à 
un accroissement qualitatif du service offert. 

 
Article 2 – Le centre psycho-médico-social provincial s’engage à assurer dans les écoles 

fondamentales organisées par la Commune, les tâches de guidance décrites aux articles 3 et 4 de 

l’arrêté royal du 13 août 1962 précité, conformément au programme spécifique du Pouvoir 
organisateur et du projet de centre tri-annuel élaboré en concertation avec les écoles concernées, 

arrêtés par le Collège provincial du Brabant wallon et approuvé par le Ministre du Gouvernement de la 
Communauté française en charge de cette matière. 

 

En particulier, dans le respect des dispositions de l’alinéa précédent, le centre psycho-médico-social 
provincial s’engage à : 

- assurer une présence hebdomadaire dans un local d’une école fondamentale communale ; 
- assurer un dépistage en 3ème maternelle en collaboration avec une logopède et en 

concertation avec les enseignants et les parents ; 
- répondre aux demandes individuelles de la 1ère maternelle à la 6ème primaire ; 



- organiser, à l’intention des enfants et des parents d’élèves de 6ème primaire, une séance 

d’information sur les études ; 

- animer des groupes de paroles avec l’enseignant lorsqu’un problème le justifie ou à la 
demande de l’école ; 

- rencontrer les parents à leur demande et sur le site de l’école lorsque celle-ci met un local à 
la disposition du centre PMS de manière à assurer la discrétion requise. 

 

Article 3 – En cas de litige entre une direction d’école et les représentants du centre psycho-médico-
social provincial, la direction de l’école avertit la Commune, représentée par l’Echevin en charge de 

l’Enseignement et la direction du centre psycho-médico-social. Celle-ci provoque une réunion de 
concertation dans les plus brefs délais à laquelle participe le directeur d’administration de 

l’enseignement provincial ou son représentant. 
 

Article 4 – Pour la partie médicale des examens psycho-médico-sociaux et l’élaboration des projets 

de promotion de la santé à l’école, le centre psycho-médico-social provincial collabore avec le service 
provincial de promotion de la santé à l’école. 

 
Article 5 – La présente convention est conclue pour une durée de six ans prenant cours le 1er 

septembre 1er septembre 2017. Elle est considérée comme renouvelée de six ans en six ans si elle 

n’est pas résiliée, par voie recommandée, par un préavis donné six mois avant la date d’échéance de 
la période de six années en cours. 

 
 

Fait en triple exemplaire à Wavre, le  
 

 

 Pour la Commune, Pour la Province du Brabant wallon, 
 

 
 Le Directeur général, La Directrice générale, 

 

 Michaël Civilo Annick Noël 
 

 
 

 

 Le Bourgmestre,  La Présidente du Conseil provincial, 
 

 Dimitri Legasse Dominique De Troyer 
 



 

  
 

 
Direction d’administration de 

l’enseignement et des 
technologies de l’information 

et de la communication 
 

 

 
 

Note aux membres du Conseil provincial 

__________________________________ 
 

Objet : Proposition de résolution portant approbation de la convention d’affiliation de l’enseignement 
communal de la commune de Rebecq au centre psycho-médico-social provincial de Nivelles 

 

Motivation 
 

En date du 10 novembre 2017, l’administration provinciale reçoit un courrier de la Commune de 
Rebecq dans lequel il est émis le souhait « d’adhérer au centre PMS provincial de Nivelles pour assurer 
la guidance PMS des élèves des écoles communales de Rebecq et Quenast pour les six années à 
venir. » 

 

Les objectifs poursuivis par cette collaboration sont les suivants : 
 

1. Permettre un lieu d'accueil, d'écoute et de dialogue où le jeune et/ou sa famille peuvent 
aborder les questions qui les préoccupent en matière de scolarité, d'éducation, de vie familiale 

et sociale, de santé, d'orientation scolaire et professionnelle; 

2. Dans le respect du secret professionnel et de l'intérêt de l'élève, créer un partenariat avec le 
personnel scolaire et du PSE; 

3. Contribuer à rendre optimales les conditions psychologique, psychopédagogique, médicale, 
paramédicale et sociale de l’élève lui-même et de son entourage éducatif immédiat afin de lui 

offrir les meilleures chances de développement harmonieux de sa personnalité et de son bien-
être individuel et social;  

4. Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves; 

5. Amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les 
rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie 

économique, sociale et culturelle; 
6. Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au 

développement d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux cultures; 

7. Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.  
 

 
Base réglementaire 

 

La loi du 1er avril 1960 relative aux centres psycho-médico-sociaux fixe les normes de création et de 
maintien des centres PMS, le cadre de leur personnel, les conditions de leur subventionnement tant en 

personnel qu’en fonctionnement. 
 



 La loi précise notamment en son article 2 §1er  

 

3° Les élèves des établissements d'enseignement appartenant au même pouvoir 
organisateur que le centre et les élèves des établissements d'enseignement du 
même réseau que le centre, et qui lui ont confié des missions déterminées par 
arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, sur la base d'un contrat signé pour 
une durée d'au moins six ans, peuvent être comptabilisés pour l'application des 
1° et 2° du présent paragraphe. 

4° Par dérogation au 3° du présent paragraphe, un établissement d'enseignement 
peut, à défaut d'un centre appartenant au même pouvoir organisateur, confier les 
missions prévues au 3° du présent paragraphe à un autre centre, sur la base d'un 
contrat conclu pour une durée de six ans au moins. 

Pour l'application des 1° et 2° du présent paragraphe, ce centre peut prendre en compte les élèves de 
l'établissement d'enseignement concerné. 

5° Le nombre d'élèves dont question au présent paragraphe se justifie par exercice 
sur base du nombre d'élèves comptabilisé dans les établissements 
d'enseignement desservis le 1er octobre de l'année scolaire précédente. 

 

L’arrêté royal du 13 août 1962 organique des centres psycho-médico-sociaux, modifié par l’arrêté 

royal du 24 août 1981, définit les missions et l’organisation des centres PMS, leurs obligations en 
matière de droit à la liberté de choix pour ce qui concerne la guidance et la consultation d’un enfant, 

la nature et les mécanismes de leur subventionnement. 
 

Les centres ont pour mission d'assurer les tâches de guidance suivantes au profit des élèves de 
l'enseignement maternel, primaire, secondaire, de plein exercice et de l'enseignement spécialisé et de 
l'enseignement à horaire réduit créé afin satisfaire à l'obligation scolaire à temps partiel qui 
appartiennent à leur ressort d'activités : 

1. contribuer à rendre optimales les conditions psychologique, psycho-pédagogique, 
médicale, paramédicale et sociale de l'élève lui-même et de son entourage éducatif 
immédiat afin de lui offrir les meilleures chances de développement harmonieux de sa 
personnalité et de son bien-être individuel et social. 

Dans ce cadre, la mission comporte : 
a. la prise des initiatives nécessaires à caractère préventif et palliatif afin 

d'éviter ou de supprimer des facteurs qui constituent une menace ou une 
entrave pour l'élève, et d'y remédier; 

b. l'aide et la collaboration aux tâches d'éducation des personnes qui 
exercent la puissance parentale, des autorités scolaires et de tous ceux 
qui participent directement au processus éducatif et pédagogique des 
élèves; 

c. le soutien au processus d'épanouissement des élèves et l'aide au 
développement de leurs potentialités afin de contribuer à l'acquisition de 
leur autonomie, à la croissance harmonieuse de leur personnalité et à leur 
bien-être individuel et social; 

d. la collaboration à la tutelle sanitaire des élèves dans les conditions 
définies par le décret du 20 décembre 2001 relatif à la promotion de la 
santé à l’école. 

 

2. fournir aux élèves, aux personnes qui exercent la puissance parentale, aux autorités 
scolaires et à tous ceux qui participent directement au processus éducatif et pédagogique 
des élèves, des informations et des avis concernant les possibilités scolaires et 
professionnelles, en vue de promouvoir le processus de choix individuel; 

3. assurer l'examen multi-disciplinaire et rédiger le rapport d'inscription requis pour 
l'admission dans le type adéquat d'enseignement spécialisé conformément aux chapitres 
II et III du décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé. 

 
§ 2. Les centres ont également pour mission d'assurer des tâches de guidance psycho-médico-sociale 
au profit des élèves qui suivent une formation reconnue en vue de l'accomplissement de l'obligation 
scolaire à temps partiel, visée par la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire. 



 

Actuellement les activités des centres s’organisent autour de quatre axes: 

 
- L’axe psychopédagogique: Afin de prévenir l’échec et le décrochage scolaire, le centre PMS 

participe avec la communauté éducative à la mise au point de stratégies visant au mieux 
être de tous ; 

- L’axe du développement de la santé psychique et physique : Ce travail se fait en 

collaboration avec les services de promotion de la santé à l’école ; 
- L’axe de l’orientation scolaire continue : Il vise à informer et à développer la capacité de 

choix et l’adéquation de celui-ci par des actions dans les classes, par des réponses 
individualisées à la demande, particulièrement aux différentes charnières d’orientation ; 

- La guidance psychosociale: Certaines périodes scolaires font l’objet d’une attention 
particulière car elles correspondent à un moment critique où certains élèves éprouvent plus 

de difficultés d’adaptation. Une analyse des causes de ces difficultés et une réflexion/action 

avec les parents, l’élève et les enseignants permettent d’aider au mieux l’élève à dépasser 
ces moments problématiques. 

 
L’arrêté royal du 24 août 1981 modifiant l’arrêté royal du 13 août 1962 précise les modalités de 

définition et de modifications de la définition des ressorts des centres psycho-médico-sociaux. 

 
L’arrêté royal n°467 du 1er octobre 1986 relatif à la rationalisation et à la programmation ainsi qu’aux 

normes d’encadrement du personnel des centres psycho-médico-sociaux et fixant les conditions 
d’accès au Fonds des bâtiments scolaires modifie le mode de calcul de l’encadrement des centres. 

 
L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 mai 1995 modifiant l’arrêté royal du 13 

août 1962 modifie les modalités d’application du droit à la liberté de choix en matière de guidance. 

Alors qu’auparavant le centre PMS ne pouvait assurer la guidance de l’enfant que moyennant l’accord 
des parents ou des personnes exerçant l’autorité parentale, l’arrêté précise qu’il reviendra dorénavant 

aux parents d’effectuer la démarche de refus du bénéfice de cette guidance. 
 

Analyse de la convention 

 
Par cette convention, la Commune s’affilie au centre PMS provincial de Nivelles. 

 
Le centre psycho-médico-social provincial s’engage à assurer dans les écoles fondamentales 

organisées par la Commune, les tâches de guidance décrites aux articles 3 et 4 de l’arrêté royal du 23 

août 1962 précité, conformément au programme annuel d’activités élaboré en concertation avec les 
écoles concernées, arrêté par le Collège provincial et approuvé par le Ministre du Gouvernement de la 

Communauté française en charge de cette matière. 
 

En particulier, dans le respect des dispositions de l’alinéa précédent, le centre psycho-médico-social 
provincial s’engage à : 

 

- assurer une présence hebdomadaire dans un local d’une école fondamentale communale ; 
- assurer un dépistage en 3ème maternelle en collaboration avec une logopède et en 

concertation avec les enseignants et les parents ; 
- répondre aux demandes individuelles de la 1ère maternelle à la 6ème primaire ; 

- organiser, à l’intention des enfants et des parents d’élèves de 6ème primaire, une séance 

d’information sur les études ; 
- animer des groupes de paroles avec l’enseignant lorsqu’un problème le justifie ou à la 

demande de l’école ; 
- rencontrer les parents à leur demande et sur le site de l’école lorsque celle-ci met un local à 

la disposition du centre PMS de manière à assurer la discrétion requise. 
 

Pour la partie médicale des examens psycho-médico-sociaux et l’élaboration des projets de promotion 

de la santé à l’école, le centre psycho-médico-social provincial collabore avec le service provincial de 
promotion de la santé à l’école. 

 



La convention est conclue pour une durée de six ans prenant cours le 1er septembre 2017. Elle est 

considérée comme renouvelée de six ans en six ans si elle n’est pas résiliée, par voie recommandée, 

par un préavis donné six mois avant la date d’échéance de la période de six années en cours. 
 

Ressort du Centre PMS de Nivelles 
 

Le ressort du Centre PMS tel qu’établi au 15 janvier 2017 et donnant lieu à la fixation de la structure 

provisoire du centre pour l’année scolaire 2017-2018 couvre les communes de Braine-l’Alleud, Braine-
le-Château, Clabecq, Tubize, Waterloo, et l’enseignement provincial à Nivelles, Tubize et le CEFA. 

 
Le centre dessert ainsi une population de 5.728 élèves réels et 5.792 élèves pondérés en tenant 

compte des élèves en intégration. 
 

L’affiliation de l’enseignement communal de Rebecq ajoute 500 élèves à cette population, portant le 

total pondéré à 6.292 élèves. Les Autorités provinciales observeront qu’un emploi subventionné 
supplémentaire est créé à 6.450 élèves desservis, portant alors le cadre d’agents techniques à 8 

unités. 
 

 

Pour information, la population desservie par le centre PMS de Wavre est de 5429 élèves et la 
population desservie par le centre PMS de Jodoigne est de 6433 élèves. 

 
 

En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution portant 
approbation de la convention d’affiliation de l’enseignement communal de la commune de Rebecq au 

centre psycho-médico-social provincial de Nivelles. 

 



 

 

 25/1/18 
 

   
   

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Proposition de résolution relative à l’octroi de subventions – janvier-février 2018 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-48 ainsi que le 
livre II et le titre III du livre IV de la troisième partie ; 

Vu la déclaration de politique provinciale pour la législature 2012-2018 ; 

Vu les engagements comptables : 

 
- du 17 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20197 (S42/AG/2018.04) 

- du 17 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20203 (420-ML-TJPHQ01-2018) 

- du 18 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20233 (420-ML-TAVHQ01-2018) 
- du 18 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20184 (420-ml-TJPQuotas2018) 

- du  22 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop  20187 (S42/AG/2018.02) 
- du 24 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20282 (420-ML-TAVHQuotas 2018) 

- du 24 janvier 2018 concernant le dossier NoteCop 20211 (S42/AG/2018.05) 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale du 8 février 2018 ; 
 

Considérant que la motivation formelle de chaque octroi est reprise individuellement dans les arrêtés 
d’octroi ci-annexés ;  

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ; 

 

ARRETE : 

 
 

Article 1er - Le Conseil provincial octroie les subventions reprises dans le tableau récapitulatif ci-
annexé et approuve les arrêtés y relatifs tels qu’annexés (annexes n° 2- 46).  

  



 
Article 2 - Le Conseil provincial charge le Collège de notifier les arrêtés d’octroi aux bénéficiaires. 

 

 
 

 
Wavre, le 

 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 
La Directrice générale,      Le Président du Collège, 

 
 

 
Annick Noël      Mathieu Miche



 

 

 
BÉNÉFICIAIRE 

 
 

OBJET 
MONTANT 

SOLLICITÉ 
MONTANT 

OCTROYÉ 
EX. 

BUDG 
ARTICLE 

BUDGÉTAIRE 
INTITULÉ – 

BUDGET 
RÉF. 
NC 

A
N

N
E

X
E

 N
 

°
 

Centre culturel du 
Brabant wallon asbl 

à Court-St-Etienne 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

5.000 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 
 

20184 2 

L'Espace Bernier-

Centre socio-

culturel de 
Waterloo asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

4.350 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 
 

20184 3 

Centre culturel 
d’Ottignies-LLN asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre scolaire 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

4.160 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles à 

l’école 

 

20184 4 

Centre culturel de 
Braine-l’Alleud asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

4.000 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

20184 5 



Centre culturel de 

Rixensart asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre scolaire 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

3.200 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 

l’école 
 

 

20184 6 

Centre culturel de 

Jodoigne asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

500 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

 

20184 7 

Centre culturel de 
Tubize asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 

forfaitaire- 

Quotas 2018 

1.600 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

20184 8 

Centre culturel de 

Genappe asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

1.500 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

20184 9 

Centre culturel de 

Nivelles asbl– 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre scolaire 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

2.350 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles à 

l’école 
 

20184 10 

Centre culturel de Quota pour l’année 2018 afin Intervention 1.450 € 2018 77200/640100/10  20184 11 



la Vallée de la 
Néthen asbl 

de financer des spectacles 
dans le cadre scolaire 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

0091 Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles à 

l’école 

Centre de Loisirs et 
d’Information asbl 

– Ittre 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

600 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 

l’école 

20184 12 

Centre culturel de 
Rebecq asbl 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre scolaire 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

800 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

20184 13 

Le Coup de Pouce 
asbl 

Intervention dans les frais 

d’organisation du BW Festival 
Inc’Rock 2018 qui aura lieu du 

4 au 6 mai 2018 

30.000 € 30.000 € 2018 
10002/640100/10

0134 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- 

Relations 

publiques 

20187 14 

« Association Eau 

et Climat » asbl 

 

Intervention dans les frais 
d’organisation de l’évènement 

intitulé : « Festival 

International du Film Eau et 
Climat 2018» qui aura lieu 

aura lieu du 26 février au 01 
mars 2018 dans les 

infrastructures du Cinéscope 

de Louvain-la-Neuve 
 

 5.000 € 2018 

 

10002/640100/10

0134 
 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- 

Relations 
publiques 

 

20197 15 

Centre culturel de 

Nivelles asbl 

 

Intervention dans les frais de 
diffusion, dans le cadre des 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

1.355 € 2018 

 

77200/640100/10
0091 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

20203 16 



spectacles à l’école des 
représentations suivantes : 

 
- Pyjama pour six au Théâtre 

de la Toison d’Or le 18 janvier 

2018 
- Gun Factory de la Compagnie 

Point Zero le 8 février 2018 
- Destruction totale du 

Quartier 3 au théâtre de poche 
le 20 avril 2018 

 entreprises- Aux 
spectacles à 

l’école 
 

Centre culturel de 

Jodoigne asbl 

 

Intervention dans les frais de 
diffusion, dans le cadre des 

spectacles à l’école d’une 

représentation du spectacle 
King Kong Théorie au théâtre 

Jardin Passion qui aura lieu le 
16 mars 2018 à Jodoigne 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

285 € 2018 

77200/640100/10

0091 
 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 
l’école 

 

20203 17 

Centre culturel de 

Braine-l’Alleud asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles à l’école des 

représentations suivantes : 

- « On the road..a » au 
Théâtre de poche le 30 

et 31 janvier 
- « L’enfant sauvage » 

de la compagnie de la 
Bête noire le 2 février  

- « La convivialité » de 

Chantal et Bernadette 
le 23 mars 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

1.005 € 2018 

77200/640100/10

0091 
 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles à 

l’école 
 

20203 18 

Centre d’Action 
Laïque du Brabant 

wallon asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 

Intervention 
forfaitaire 

hors quotas 

326 € 2018 
77200/640100/10

0091 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 

20203 19 



spectacles à l’école de 2 
représentations du spectacle 

« Truelle destin » par la 
compagnie en chantier qui a 

eu lieu le 15 janvier 2018 à 

Louvain-la-Neuve 
 

spectacles à 
l’école 

 

 
Ministère de la 

Défense 

(Commandement 
militaire de la 

Province du 
Brabant wallon) 

 

Intervention dans les frais 
d’organisation de l’évènement 

intitulé : « BW Easy Biker Day 
2018 » qui aura lieu le 3 juin 

2018 

1.000 € 1.000 € 2018 
10002/640100/10

0134 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- 
Relations 

publiques 

 

 

20211 
 

20 

L'Espace Bernier – 

Foyer socio-culturel 

de Waterloo asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art et vie, du 

spectacle « Colonialoscopie » 

de la compagnie Ah ! Mon 
amour qui se tiendra le 26 mai 

2018 à Waterloo 
  

Intervention 

forfaitaire 

hors quotas 

325 € 2018 

 

77200/640100/10
0092 

 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20233 21 

Centre culturel de 
Rixensart asbl 

Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, des 

spectacles suivants : 
 

- « On the road..a » du 

Théâtre de poche qui 
aura lieu le 2 février  

    2018 à Genval 
 

- « L’enfant sauvage » 

de la compagnie de la 
bête noire qui aura lieu 

le 23 février 2018 à 

Intervention 

forfaitaire 

hors quotas 

885 €  
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

20233 22 



Genval 
 

- « La convivialité » de la 
Compagnie Chantal et 

Bernadette qui aura 

lieu le 16 mars à 
Genval 

 

Centre culturel 

d’Ottignies-LLn asbl 

 

Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, des 

spectacles suivants : 
 

- « Colonialoscopie » de 

la Compagnie Ah ! mon 
amour qui aura lieu le 

22 février 2018 à 
Ottignies 

 
- « La convivialité » de la 

Compagnie Chantal et 

Bernadette qui aura 
lieu le 15 mars 2018 à 

Ottignies 
 

Intervention 
forfaitaire 

hors quotas 

650 €  
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20233 23 

Les Lundis 

d’Hortense asbl 

 

Intervention dans les frais de 
diffusion, dans le cadre des 

spectacles art & vie, des 
concerts suivants : 

- « Lorenzo Di Maio » 

Group qui a eu lieu les 
11, 25 et 28 janvier à 

Nivelles, Lasne et Ittre 
  

- « Catharis » qui aura 

lieu les 8 et 22 février à 

Intervention 
forfaitaire 

hors quotas 

1.925 €  
77200/640100/10

0092 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20233 24 



Louvain-la-Neuve et 
Lasne 

 
 

- « Amaury Faye Trio » 

qui aura lieu le 6 mars 
2018 à Louvain-la-

Neuve 
 

Centre culturel de 

Nivelles asbl 

 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, des 

spectacles suivants : 

 
- « Is there life on Mars 

» du théâtre national 
qui aura lieu le 6 mars 

2018 à Nivelles 
 

- « Laterna Magica » qui 

aura lieu le 5 mai 2018 
à Nivelles 

 

Intervention 
forfaitaire 

hors quotas 

625 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20233 25 

Espace culturel 

Ferme du Biéreau 
asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, du 

concert « La lettera amorosa » 
qui se tiendra le 24 avril 2018 

à Louvain-la-Neuve 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

195 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20233 26 

Centre culturel de 

Braine-L’Alleud asbl 

 

Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, des 

spectacles suivants : 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

605 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 

20233 27 



- « L’enfant sauvage » 
de la Compagnie de la 

bête noire qui aura lieu 
le 2 février 2018 à 

Braine-L’Alleud 

-  
- « La convivialité » de la  

Compagnie de Chantal 
 et Bernadette qui aura 

lieu le 23  
mars 2018 à Braine-

l’Alleud 

 

 

Les Amis de l’Orgue 

de Longueville asbl 

 

Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, du 

concert de l’Ensemble  
conversations qui aura lieu le 

24 février 2018 à Chaumont-
Gistoux 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

370 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

20233 28 

Centre culturel de 
Genappe asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 

spectacles art & vie, du 
concert de l’Ensemble Quartz 

qui a eu lieu le 25 janvier 2018 
à Genappe 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

315 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

20233 29 

Centre culturel de 

Jodoigne asbl 

 
Intervention dans les frais de 

diffusion, dans le cadre des 
spectacles art & vie, du 

concert de la Cetra D’Orfeo qui 

aura lieu le 9 mars 2018 à 
Jodoigne 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

240 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

20233 30 



Amnesty 
international 

Belgique 
Francophone - 

Groupe 55 

 
Intervention dans les frais de  

diffusion, dans le cadre des  
spectacles art & vie, du  

spectacle : 

 
- « C’est des mutins »  

par C’est des canailles 
qui aura lieu le 17 mars 

2018 à Blanmont 
 

 

Intervention 

forfaitaire 
hors quotas 

138 € 2018 
77200/640100/10

0092 

Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

20233 31 

Centre culturel du 
Brabant wallon 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

6.750 € 2018 

 

77200/640100/10
0092 

 

 
 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 
 

20282 32 

Centre culturel de 

Braine-l’Alleud 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

4.750 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

 

20282 33 

Centre culturel 

d’Ottignies-LLN 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 

& vie 

 
Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

5.050 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

 

20282 34 



Foyer culturel de la 

Vallée de la Néthen 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

 

3.200 € 2018 
77200/640100/10

0092 

 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

20282 35 

Centre culturel de 

Rixensart 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

2.650 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

20282 36 

L’Espace Bernier - 
Foyer culturel de 

Waterloo 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 
 

2.600 € 2018 
77200/640100/10

0092 

 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 

 
 

20282 37 

Centre culturel de 
Tubize 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

 
Intervention 

forfaitaire- 

Quotas 2018 
 

2.250 € 2018 

77200/640100/10

0092 

 

 

Subsides 
facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

 

20282 38 

Centre de Loisirs et 
d’Information 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

 
Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

1.800 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

 

20282 39 



Centre culturel de 

Genappe 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 

& vie 

 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

1.100 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

 

20282 40 

Centre culturel de 
Jodoigne 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 
 

1.200 € 2018 
77200/640100/10

0092 

 

 

Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20282 41 

Foyer culturel de 

Perwez 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 

& vie 

 
Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

1.550 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

 

20282 42 

Centre culturel de 

Rebecq 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 
 

700 € 2018 
77200/640100/10

0092 

 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 
vie 

 

20282 43 

Centre culturel de 
Nivelles 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 
dans le cadre des tournées art 

& vie 

 
Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

2.650 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

 

20282 44 



Espace culturel 
Ferme du Biéreau-

LLN 

Quota pour l’année 2018 afin 

de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 
forfaitaire- 

Quotas 2018 

 

2.500 € 2018 
77200/640100/10

0092 

 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 
entreprises- Aux 

spectacles art et 

vie 
 

20282 45 

Travers Emotion – 

Sart-Risbart 

Quota pour l’année 2018 afin 
de financer des spectacles 

dans le cadre des tournées art 
& vie 

 

Intervention 

forfaitaire- 
Quotas 2018 

 

700 € 2018 

77200/640100/10

0092 
 

 
Subsides 

facultatifs ASBL, 

entreprises- Aux 
spectacles art et 

vie 
 

20282 46 

  TOTAL 114.204,00€      



Annexe n° 2 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000 euros à l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 5.000 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » 
(0426.937.085) - 3, rue Belotte à 1490 Court-Saint-Étienne, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux spectacles l’École » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE09 8777 0921 0257. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 3 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.350 euros à l’asbl « L’Espace Bernier - Centre socio-culturel de 

Waterloo » approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « L’Espace Bernier – Centre socio-culturel de Waterloo » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « L’Espace Bernier - Centre socio-culturel de Waterloo » n’est pas tenue de 

restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 4.350 € est octroyée à l’asbl « L’Espace Bernier - Centre socio-culturel 
de Waterloo » (0417.712.583) -  26, rue François Libert à 1410 Waterloo, à titre de quota pour l’année 

2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte n° BE15 0682 0163 4230. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 4 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.160 euros à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 
 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-LLN » ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-LLN » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 4.160 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-
Neuve » (0445.014.422) -  41, avenue des Combattants à 1340 Ottignies, à titre de quota pour l’année 

2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’école » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE44 0682 2010 4545. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 5 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.000 euros à l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 4.000 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » 
(0412.572.276) - 4, rue Jules Hans à 1420 Braine-l’Alleud, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE74 3401 0661 9307. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 6 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 3.200 euros à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Rixensart » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Rixensart » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 3.200 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » 
(0414.929.871) - 38, Place Communale à 1332 Genval, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte BE11 0680 5293 5048. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

 

  



Annexe n° 7 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 500 euros à l’asbl «  Centre culturel de Jodoigne »  approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’actions 

n° 5.2.1.1. ; 
 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 500 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » 
(0412.413.712) - 1, Grand Place à 1370 Jodoigne, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion 

de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/64010/001 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte n° BE41 2500 5344 9210. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 8 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.600 euros à l’asbl « Centre culturel de Tubize » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Tubize » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Tubize » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.600 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Tubize » 
(0424.918.101) - 124, Boulevard Georges Deryck à 1480 Tubize, à titre de quota pour l’année 2018 

pour la diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte BE54 0682 0124 3297. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 9 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.500 euros à l’asbl « Centre culturel de Genappe » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Genappe » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Genappe » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.500 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Genappe » 
(0418.233.019) - 14, rue de Bruxelles à 1470 Genappe, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE16 0012 7022 2474. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 10 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.350 euros à l’asbl «  Centre culturel de Nivelles » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Nivelles » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Nivelles » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 2.350 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » (0407 412 
965) - 1, Place Albert 1er à 1400 Nivelles, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion de 

spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte n° BE96 3631 0748 2205. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 11 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.450 euros à l’asbl « Centre culturel de la Vallée de la Néthen » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de la Vallée de la Néthen » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de la Vallée de la Néthen » n’est pas tenue de restituer une 

subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.450 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de la Vallée de la 
Néthen » (0411.614.847) -  20a, rue A. Goemans à 1320 Beauvechain à titre de quota pour l’année 

2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE98 2710 0707 7493. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 12 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 600 euros à l’asbl «  Centre de Loisirs et d’Information », approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » à Ittre ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 600 € est octroyée à l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » 
(0414.742.009) - 36, rue de la Montagne à 1460 Ittre, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte n° BE50 0012 6285 4518. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les dé lais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 13 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 800 euros à l’asbl «  Centre culturel de Rebecq » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

« Spectacles à l’Ecole » ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Rebecq » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Rebecq » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole » du Service général des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 800 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Rebecq » 
(0412.106.280) - 11, chemin du Croly à 1430 Rebecq, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre scolaire. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 
spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte n° BE81 0682 2022 8524. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 

spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 14 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 30.000€ au bénéfice de l’ASBL « Le Coup de Pouce » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-32 
ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 10002/640100/100134 du budget provincial du service ordinaire ou du service extraordinaire 
pour l’année 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectifs 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et plus particulièrement les actions 

n° : 7 - 7.8 - 7.8.2 - 7.8.2.2 ; 

 
Vu le courrier du 16 novembre 2017 émanant de l’ASBL « Le Coup de Pouce », par lequel elle demande 

l’octroi d’une subvention de 30.000,00€ en vue de l’organisation du BW Festival Inc’Rock 2018 ; 
 

Vu l’avis favorable de Madame la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 

22.000,00 euros et qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été 
demandé en date du 19 janvier ; et qu’en date du 22 janvier, le Directeur financier a émis un avis 

favorable ; 
 

Considérant que l’ASBL « Le Coup de Pouce » a pour mission de développer des actions dans le 

domaine culturel et la promotion des artistes locaux, joue un rôle important dans le développement de 
l’accès à la culture pour tous en Brabant wallon et a déjà démontré ses compétences dans le cadre du 

même évènement (annuel) depuis 2007 ; 
 

Considérant que l’ASBL « Le Coup de Pouce » a joint à sa demande le budget de l’événement que la 

subvention est destinée à financer ; 
 

Considérant que l’octroi de la subvention sollicitée :  
 

- contribue à la valorisation et à la promotion des artistes locaux en Brabant wallon ; 
- constitue un moyen efficace de mettre en avant les actions de la Provinces en matière d’accès pour 

tous à la culture de qualité en Brabant wallon ; 

- s’inscrit dans les objectifs de la Province en matière de visibilité provinciale ; 



 
Considérant que l’activité nécessite d’engager d’importantes dépenses avant d’espérer percevoir des 

recettes ; qu’il y a lieu de participer au préfinancement de l’activité en accordant une avance de 

66,67 % du montant global, soit un montant de 20.000,00€, dès la signature du présent document ; 
 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique  en 

terme de visibilité et d’image provinciale de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements sur le 
territoire du Brabant wallon ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention contribue à l’implication de la Province du Brabant wallon dans 

le cadre d’un événement en rapport avec la culture et que cette intervention financière est fixée 
indépendamment et sans proportion avec la valeur des prestations de services de visibilité accessoires 

dont bénéficiera la Province ; 

 
Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ………. ;  
 

 

ARRETE : 
 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 30.000€ est octroyée à l’ASBL « Le Coup de Pouce » (BCE 462 373 

858) à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation du BW Festival Inc’Rock 2018. 

 
Article 2 - Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

10002/640100/100134 et intitulé « Subvention en matière de relations publiques » du budget provincial, 

service ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire suivant : BE95 
3630 3046 9558, du bénéficiaire. 

 
Toutefois, le versement d’une avance de 20.000,00€, soit 66,67 % du montant, est autorisé dès la 

signature du présent arrêté, le solde n’étant mis en liquidation que sur production des pièces 
justifiant l’utilisation. 

 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il est en outre tenu d’assurer une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 
notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 

web officiel de la Province. 



 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu par 

+ logo » ou « Initié par + logo » sur toutes communications à destination du grand public ou de la 

presse en lien avec l’objet de ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de 
presse, déjeuner de presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  

 
En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination du 

grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole. 
 

En outre la Province bénéficiera des prestations de services de visibilité accessoires suivantes : 

 
- présence du stand mobile provincial sur le site de l’évènement et dont l'emplacement sera 

décidé d'un commun accord + distribution d'objets promotionnels (fournis par la Province) 
durant toute la durée de l'évènement, 

- Les organisateurs offrent 200 pass/3 jours, 

- Les organisateurs offrent l’accès gratuit pour les agents provinciaux sur présentation de leur 
badge d'identification de la manière suivante : 1 pass/3jours/agent. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 

Ces justifications consistent en : 
 

1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la subvention 
accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 

2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 

3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 
subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance ; 

4° une  série de photos qui permettra de démontrer la présences de la visibilité provinciale sur le 
site de l’évènement durant toute sa durée (bannières, bâches, stand provincial). 

 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention pour 
le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie 
non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  
 

Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 15 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.000 € au bénéfice de l’ASBL « Association Eau et Climat » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-32 
ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article budgétaire 10002/640100/100134 - subvention en matière de Relations publiques - du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le courrier de l’ASBL « Association Eau et Climat », demandant l’octroi d’une subvention, en vue 

d’aider à l’organisation de l’évènement intitulé : « Festival International du Film Eau et Climat » 2018 ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon, et plus particulièrement l’action 

7.8.2.2. ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 

à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’ASBL « Association eau et Climat» est une association importante dans la 
sensibilisation et les actions menées pour la préservation de l’environnement ; 

 

Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique  en 
terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements ; 

 

Considérant que l’octroi de la subvention contribue à l’implication de la Province du Brabant wallon dans 
le cadre d’un événement en rapport avec l’approche culturel de la préservation de l’environnement et 

que cette intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec la valeur des 
prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficiera la Province ; 

 
Considérant que   conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par ……………… ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er - Montant-Objet 

 
Une subvention d’un montant de 5.000€ est octroyée à l’ASBL « Association Eau et Climat » - 

BCE : 0541 971 464 -  sise Avenue du Centenaire, 57 à 4053 Embourg à titre d’intervention dans les 

frais relatifs à l’organisation de l’évènement intitulé : « Festival International du Film Eau et Climat ». 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de 
l’article 10002/640100/100134 intitulé « Subvention en matière de relations publiques » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 - Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire : BE19 0688 9913 

0312. 
 

Article 4 - Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il assurera une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par» sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, 
inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination du 

grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 - Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° une copie des factures ou documents assimilés justifiant l’emploi de la totalité de la subvention 

accompagnée d’un relevé détaillé et certifié exact ; 



2° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 
3° une attestation sur l’honneur déclarant que ces pièces n’ont pas servi à l’obtention d’une 

subvention auprès d’un autre pouvoir subsidiant ou d’une indemnité d’assurance. 

 
Article 6 - Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 

arrêté pour le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie 

non liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 - Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 
justifiée. 

 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier 

 

  



 
Article 9 - Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 16 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.355 euros à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Spectacles à l’Ecole ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre culturel de Nivelles » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 

à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Nivelles » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’École » du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.355 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » 
(0407.412.965) - 1, Place Albert 1er à 1400 Nivelles, pour la diffusion, dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole », des représentations suivantes : 

 
 18/01/18 - Théâtre de la Toison d’Or – Pyjama pour six – Intervention provinciale : 370 €. 

 08/02/18 – Compagnie Point Zéro – Gun Factory – Intervention provinciale : 355 €. 
 20/04/18 – Théâtre de Poche – Quartier 3 – Destruction totale (2 séances) – intervention 

provinciale : 630 €. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100091 intitulé « Spectacles à l’École »  du budget provincial du service ordinaire pour 
l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 
visée à l’article 5 du présent arrêté, par versement sur le compte BE96 3631 0748 2205. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 
créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après chaque spectacle 
visé à l’article 1er du présent arrêté, et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 17 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 285 euros à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Spectacles à l’Ecole ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 

à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’École » du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 285 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » 
(0412.413.712) - 1, Grand Place à 1370 Jodoigne, pour la diffusion, dans le cadre des « Spectacles à 

l’Ecole », d’une représentation du spectacle « King Kong Théorie » du Théâte Jardin Passion, le 16 mars 

2018 à Jodoigne. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100091 intitulé « Spectacles à l’École »  du budget provincial du service ordinaire pour 

l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté, par versement sur le compte BE41 2500 5344 9210. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le spectacle visé 

à l’article 1er du présent arrêté, et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 18 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.005 euros à l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Spectacles à l’Ecole ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 

à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’École » du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.005 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » 
(0412.572.276) - 4, rue Jules Hans à 1420 Braine-l’Alleud, pour la diffusion, dans le cadre des 

« Spectacles à l’Ecole », des représentations suivantes : 

 
 30 et 31/01/18 – Théâtre de Poche – On the road…A (3 séances) – Intervention provinciale : 585 € 

 02/02/18 – Compagnie de la Bête noire – L’Enfants sauvage – Intervention provinciale : 195 € 
 23/03/18 – Chantal & Bernadette – La Convivialité – Intervention provinciale : 225 €. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100091 intitulé « Spectacles à l’École » du budget provincial du service ordinaire pour 

l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté, par versement sur le compte BE74 3401 0661 9307. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après les spectacles 

visés à l’article 1er du présent arrêté, et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 19 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 326 euros à l’asbl « Centre d’Action Laïque – Régionale du Brabant 

wallon » approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100091 « Subvention aux Spectacles à l’Ecole » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Spectacles à l’Ecole ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre d’Action Laïque – Régionale du Brabant wallon » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 

à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre d’Action Laïque – Régionale du Brabant wallon » n’est pas tenue de 

restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des « Spectacles à 

l’École » du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que l’intervention financière provinciale permet au jeune public d’assister à des spectacles 

professionnels de qualité à des prix sociaux ;  
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er – Montant - Objet 
 

Une subvention d’un montant de 326 € est octroyée à l’asbl « Centre d’Action Laïque – Régionale du 
Brabant wallon » (0429.639.625) - 33, rue Lambert Fortune à 1300 Wavre, pour la diffusion, dans le 

cadre des « Spectacles à l’Ecole », deux représentations du spectacle « Truelle destin » par la 

compagnie « En Chantier », le 15 janvier 2019 à Louvain-La-Neuve.  
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100091 intitulé « Spectacles à l’École »  du budget provincial du service ordinaire pour 

l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté, par versement sur le compte BE82 6352 7133 0168. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le spectacle visé 

à l’article 1er du présent arrêté, et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 20 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.000 € au bénéfice du Ministère de la Défense (Commandement 

militaire de la Province du Brabant wallon) approuvé par résolution du Conseil provincial du 

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L2212-32 
ainsi que L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la déclaration de politique provinciale pour les années 2012-2018 ; 

 

Vu l’article budgétaire 10002/640100/100134 - subvention en matière de Relations publiques - du 
budget provincial du service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le courrier du Ministère de la Défense (Commandement militaire de la Province du Brabant wallon), 

demandant l’octroi d’une subvention, en vue d’aider à l’organisation de l’évènement intitulé : « BW Biker 

day » 2018 ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon, et plus particulièrement l’action 
7.8.2.2. ; 

 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure 
à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que le bénéficiaire n’est pas tenu de restituer une subvention précédemment reçue ; 

 

Considérant que la finalité de l'intervention octroyée est d’intérêt public et qu'il est très bénéfique en 
terme de visibilité et d’image provinciales de soutenir et de s’impliquer dans ce type d’événements ; 

 
Considérant que l’octroi de la subvention contribue à l’implication de la Province du Brabant wallon dans 

le cadre d’un événement en rapport avec la mise en valeur de son patrimoine historique et 

environnemental et que cette intervention financière est fixée indépendamment et sans proportion avec 
la valeur des prestations de services de visibilité accessoires dont bénéficiera la Province ; 

 
Considérant que   conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par                   ;  
 

 

 



ARRETE : 
 

 

Article 1er - Montant-Objet 
 

Une subvention d’un montant de 1.000€ est octroyée au Ministère de la Défense (Commandement 
militaire de la Province du Brabant wallon) (BCE : 308.357.555) - sis Rue d’Evere, 1 Bloc4 à 1140 

Bruxelles, à titre d’intervention dans les frais relatifs à l’organisation de l’évènement intitulé : « BW Biker 

Day 2018 ». 
 

Article 2 - Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de 
l’article 10002/640100/100134 intitulé « Subvention en matière de relations publiques » du budget 

provincial, service ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 - Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est autorisée après réception des 

justificatifs visés à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte bancaire : BE 64 0013 8498 

0952. 
 

Article 4 - Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée.  

 

Il assurera une visibilité certaine de la Province du Brabant wallon : 
 

- lors de tout évènement qu’il serait amené à organiser (banner, stand, beachflag, drapeaux, roll-
up,…),   

- sur tout support écrit ou électronique qu’il édite pendant une durée d’un an à compter de la 

notification de l’arrêté d’octroi. Dans ce cas, il assurera la présence visible d’un lien vers le site 
web officiel de la Province. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par» sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de presse, 
inauguration, vernissage, gala, soirée,…).  

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province.  
 

En outre, la Province du Brabant wallon sera associée à toute forme de communication à destination du 

grand public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, inauguration, vernissage, gala, soirée,…) : le bénéficiaire est tenu de proposer à un 

représentant du Collège provincial la possibilité d’y prendre la parole.  
 

Article 5 - Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen de justifications. 

 
Ces justifications consistent en : 

 
1° un rapport moral et financier relatif à l’utilisation de la subvention ; 



2° Des photographies attestant de la présence de la visibilité provinciale en relation aux activités 
visées à l’article 1. 

 

Article 6 - Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les justificatifs de l’utilisation à bon escient de la subvention 
arrêté pour le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie 
non liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 - Contrôle sur place 

 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices auxquels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1° lorsqu'il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2° lorsqu'il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3° lorsqu'il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4° lorsqu'il s'oppose à l'exercice du contrôle visé à l'article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l'alinéa 1er, 1° et 3°, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n'est pas 

justifiée. 
 

Pour les subventions en nature, la restitution se fait par équivalent. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier 
 

  



 
Article 9 - Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire.  
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 21 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 325 euros à l’asbl « L’Espace Bernier - Foyer socio-culturel de 

Waterloo » approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « L’Espace Bernier - Foyer socio-culturel de Waterloo » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « L’Espace Bernier - Foyer socio-culturel de Waterloo » n’est pas tenue de 

restituer une subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 325 € est octroyée à l’asbl « L’Espace Bernier - Foyer socio-culturel de 

Waterloo » (0417.712.583) – 26, rue François Libert à 1410 Waterloo pour la diffusion, dans le cadre 

des Tournées Art & Vie, du spectacle « Colonialoscopie » de la compagnie Ah ! Mon Amour, le 26 mai 
2018 à Waterloo. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE15 0682 0163 4230. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le spectacle visé 
à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 – Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 22 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 885 euros à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Rixensart » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Rixensart » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 885 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » 

(0414.929.871) – 38, place Communale à 1332 Genval pour la diffusion, dans le cadre des Tournées Art 

& Vie, des spectacles suivants : 
 

 02/02/18 – Genval – Théâtre de Poche  – On the road…A - intervention provinciale : 280 € 
 23/02/18 – Genval – Cie de la Bête Noire – l’Enfant sauvage - intervention provinciale : 280 € 

 16/03/18 – Genval – Cie Chantal et Bernadette – La Convivialité – intervention provinciale : 
325 € 

 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE96 3631 0748 2205. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après les spectacles 

visés a à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 



 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer  



Annexe n° 23 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 650 euros à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » n’est pas tenue de restituer une 

subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 650 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-

Neuve » (0445.014.422) – 41, avenue des Combattants à 1340 Ottignies pour la diffusion, dans le cadre 

des Tournées Art & Vie, des spectacles suivants : 
 

 22/02/18 – Ottignies – Cie Ah ! Mon Amour - Colonialoscopie - intervention provinciale : 325 € 
 15/03/18 – Ottignies – Cie Chantal et Bernadette – La Convivialité – intervention provinciale : 

325 € 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 
ordinaire pour l’année 2018. 

 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 
visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE44 0682 2010 4545. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 
créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après les spectacles 
visés a à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 24 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.925 euros à l’asbl « Les Lundis d’Hortense » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Les Lundis d’Hortense » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement l’action 

n° 5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Les Lundis d’Hortense » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.925 € est octroyée à l’asbl « Les Lundis d’Hortense » (0416.266.194) 

- 193A-195, chaussée de Louvain à 1210 Bruxelles, pour la diffusion, dans le cadre des Tournées Art & 

Vie, des concerts suivants : 
 

 11, 25et 28/01/18 – Nivelles, Lasne et Ittre – Lorenzo Di Maio Group – intervention provinciale : 

825 € 
 08 et 22/02/18 – Louvain-La-Neuve et Lasne - Catharis - intervention provinciale : 440 € 

 06/03/18 – Louvain-La-Neuve – Amaury Faye Trio – intervention provinciale : 165 € 

 25,29/03 et 17/04/18 – Ittre-Lasne et Louvain-La-Neuve – Loos/Prins/Warnier – intervention 

provinciale : 495 € 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté. par versement sur le compte BE81 0682 0539 7224. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale  
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après chaque concert 

visé à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

 



Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

A. Noël  D. De Troyer  



Annexe n° 25 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 625 euros à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Nivelles » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Nivelles » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 625 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » 

(0407.412.965) – 1, Place Albert Ier à 1400 Nivelles, pour la diffusion, dans le cadre des Tournées Art & 

Vie, des spectacles suivants : 
 

 06/03/18 – Nivelles – Théâtre National  – Is there life on Mars - intervention provinciale : 385 € 
 05/05/18 – Nivelles – Laterna Magica - intervention provinciale : 240 €. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE96 3631 0748 2205. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale  
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après les spectacles 

visés a à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 
 

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 26 à la prop. n°106/1/17 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 195 euros à l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32  ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 195 € est octroyée à l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » 

(0891.435.047) 3-101, scavée du Biéreau à 1348 Louvain-La-Neuve pour la diffusion, dans le cadre des 

Tournées Art & Vie du concert de l’ensemble « La Lettera Amorosa », le 24 avril 2018 à Louvain-La-
Neuve. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE32 0015 3183 3902. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après le concert visé 
à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 27 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 605 euros à l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 605 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Braine-l’Alleud » 

(0412.572.276) – 4 , rue Jules Hans à 1420 Braine-l’Alleud pour la diffusion, dans le cadre des Tournées 

Art & Vie, des spectacles suivants : 
 

 02/02/18 – Braine-l’Alleud – Cie de la Bête Noire – L’Enfant sauvage - intervention provinciale : 
280 € 

 23/03/18 – Braine-l’Alleud – Cie Chantal et Bernadette – La Convivialité – intervention 
provinciale : 325 € 

 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE74 3401 0661 9307. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire les déclarations de créance dans les trois mois après les spectacles 

visés a à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 



 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 
 

Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 
 

A. Noël  D. De Troyer  



Annexe n° 28 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 370 euros à l’asbl « Les Amis de l’Orgue de Longueville » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Les Amis de l’Orgue de Longueville » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Les Amis de l’Orgue de Longueville » n’est pas tenue de restituer une 

subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 370 € est octroyée à l’asbl « Les Amis de l’Orgue de Longueville » 

(0432.589.514) – 2, rue A. Libert à 1325 Chaumont-Gistoux pour la diffusion, dans le cadre des 

Tournées Art & Vie, du concert de l’Ensemble Conversations, le 24 février 2018 à Chaumont-Gistoux. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté. par versement sur le compte BE25 0682 0386 0782. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le concert visé à 

l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 29 à la prop. n°106/1/17 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 315 euros à l’asbl « Centre culturel de Genappe » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre culturel de Genappe » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Genappe » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 315 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Genappe » 

(0418.233.019) – 14, rue de Bruxelles à 1470 Genappe pour la diffusion, dans le cadre des Tournées Art 

& Vie, du concert de l’Ensemble Quartz, le 25 janvier 2017 à Genappe. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE16 0012 7022 2474. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le concert visé à 

l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 30 à la prop. n°25/1/18 

 

   
  

 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 240 euros à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 240 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » 

(0412.413.712) – 1, Grand Place à 1370 Jodoigne, pour la diffusion, dans le cadre des Tournées Art & 

Vie, du concert de la Cetra d’Orfeo, le 9 mars 2018 à Jodoigne. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE41 2500 5344 9210. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 
Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 

lesquelles elle est octroyée. 
 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 
ladite subvention. 

 
A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 
Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 

 
Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 
Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le concert visé à 

l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 
résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 

liquidée de celle-ci. 
 

Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 
Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 

la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 
agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 



Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 
déroulent les activités subventionnées. 

 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 
consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 

exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 
 

Article 8 – Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 
Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 
Article 9 – Recours 

 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 
demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 
Wallon. 

 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le   
 

 

 
 

La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 31 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 138 euros à l’association de fait « Amnesty International Belgique 

Francophone – Groupe 55 » approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu la demande introduite par l’association de fait « Amnesty International Belgique Francophone – 

Groupe 55 » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 

Considérant que l’association de fait « Amnesty International Belgique Francophone – Groupe 55 » n’est 
pas tenue de restituer une subvention précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 138 € est octroyée à l’association de fait « Amnesty International 

Belgique Francophone – Groupe 55 » - 92, rue du Trichon à 1457 Walhain, pour la diffusion, dans le 

cadre des Tournées Art & Vie, du spectacle « C’est des Mutins » par « C’est des Canailles », le 17 mars 
2018 à Blanmont. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 
La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 

77200/640100/100092 intitulé « Subvention aux spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 
 

La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée sur base de la présentation de la pièce 

visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur le compte BE58 5230 8073 3579. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen d’une déclaration de 

créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les trois mois après le spectacle visé 
à l’article 1er du présent arrêté et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les 
délais requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

Wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 32 à la prop. n°25/1/18 

 

   
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 6.750 euros à l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 6.750 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel du Brabant wallon » 

(0426.937.085) - 3, rue Belotte à 1490 Court-Saint-Etienne à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE09 8777 0921 0257. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 33 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 4.750 euros à l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 4.750 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Braine l’Alleud » 

0412.572.276) -  4, rue Jules Hans à 1420 Braine-l’Alleud, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE74 3401 0661 9307. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 
 

  



Annexe n° 34 à la prop. n°25/1/18 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 5.050 euros à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-Neuve » n’est pas tenue de restituer une 

subvention précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 5.050 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-

Neuve » (0445.014.422) -  41, avenue des Combattants à 1340 Ottignies-LLN, à titre de quota pour 

l’année 2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE44 0682 2010 4545. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le   

 

 
 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 

 
 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 
 

  



Annexe n° 35 à la prop. n° 25/1/18 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 3.200 euros à l’asbl « Foyer culturel de la Vallée de la Néthen » 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 
 

Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 
Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 
 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Foyer culturel de la Vallée de la Néthen» ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 
 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Foyer culturel de la Vallée de la Néthen » n’est pas tenue de restituer une 
subvention précédemment reçue ; 

 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 
Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 

présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 
 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 3.200 € est octroyée à l’asbl « Foyer culturel de la Vallée de la 

Néthen » (0411.614.847) - 20A, rue A. Goemans à 1320 Beauvechain, à titre de quota pour l’année 

2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE98 2710 0707 7493. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

  



Annexe n° 36 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.650 euros à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Rixensart » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre culturel de Rixensart » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.650 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Rixensart » 

(0414.929.871) - 38, place Communale à 1332 Genval, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte BE11 0680 5293 5048. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 37 à la prop. n° 106/1/17 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.600 euros à l’asbl « L’Espace Bernier – Foyer socio-culturel de 

Waterloo » approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « L’Espace Bernier – Foyer socio-culturel de Waterloo » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « L’Espace Bernier – Foyer socio-culturel de Waterloo » n’est pas tenue de 

restituer une subvention précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.600 € est octroyée à l’asbl « L’Espace Bernier – Foyer socio-culturel 

de Waterloo » (0417.712.583) - 26, rue François Libert à 1410 Waterloo, à titre de quota pour l’année 

2018 pour la diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE15 0682 0163 4230. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le  

 
 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 38  à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.250 euros à l’asbl « Centre culturel de Tubize » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Tubize » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre culturel de Tubize » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.250 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Tubize » 124, 

(0424.918.101) - Boulevard Georges Deryck à 1480 Tubize à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte BE54 0682 0124 3297. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
 

1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 
4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 

 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 
Directeur financier. 

 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 
A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 

définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 
procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 

copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 
 

Fait en séance à Wavre, le  

 
 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 
 

  



Annexe n° 39 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.800 euros à l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » à Ittre 

approuvé par résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.800 € est octroyée à l’asbl « Centre de Loisirs et d’Information » 

(0414.742.009) - 36, rue de la Montagne à 1460 Ittre, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE50 0012 6285 4518. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 
 

  



Annexe n° 40 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.100 euros à l’asbl « Centre culturel de Genappe » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Genappe » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre culturel de Genappe » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.100 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Genappe » 

(0418.233.019) - 14, rue de Bruxelles à 1470 Genappe, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE16 0012 7022 2474. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 41 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.200 euros à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.200 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Jodoigne » 

(0412.413.712) - 1, Grand Place à 1370 Jodoigne, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion 

de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE41 2500 5344 9210. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 42 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 1.550 euros à l’asbl « Foyer culturel de Perwez » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Foyer culturel de Perwez » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Foyer culturel de Perwez » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 1.550 € est octroyée à l’asbl « Foyer culturel de Perwez » 

(0415.784.461) - 32, Grand Place à 1360 Perwez, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion de 

spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE97 0680 5727 1049. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 

A. Noël  D. De Troyer 
 

 

  



Annexe n° 43 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 700 euros à l’asbl « Centre culturel de Rebecq » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Rebecq » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Centre culturel de Rebecq » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 700 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Rebecq » 

(0412.106.280) - 11, chemin du Croly à 1430 Rebecq, à titre de quota pour l’année 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 

compte BE81 0682 2022 8524. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

 
 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

  



Annexe n° 44 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.650 euros à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » approuvé par 

résolution du Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Centre culturel de Nivelles » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Centre culturel de Nivelles » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 



Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.650 € est octroyée à l’asbl « Centre culturel de Nivelles » 

(0407.412.965) - 1, place Albert 1er à 1400 Nivelles, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion 
de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 
le compte BE96 3631 0748 2205. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 
d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 
 
La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

  



Annexe n° 45 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

  

 
 

CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 

Arrêté d’octroi d’une subvention de 2.500 euros à l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » approuvé 

par résolution du Conseil provincial du  

 

 

Le Conseil provincial, 
 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 

L3331-1 à L3331-8 ; 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 

Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 
 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 

service ordinaire pour l’année 2018 ; 
 

Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 
Tournées Art & Vie ; 

 

Vu les demandes introduites par l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » ; 
 

Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 
5.2.1.1. ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 
22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 

 
Considérant que l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » n’est pas tenue de restituer une subvention 

précédemment reçue ; 

 
Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 

Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 
du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 

Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 
Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 

rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 
 

Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 



 
ARRETE : 

 

 
Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 2.500 € est octroyée à l’asbl « Espace culturel Ferme du Biéreau » 

(0891.435.047) - 3/101, scavée du Biéreau à 1348 Louvain-La-Neuve à titre de quota pour 2018 pour la 

diffusion de spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 
 

Article 2 – Imputation budgétaire 
 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 

 
Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement sur 

le compte BE32 0015 3183 3902. 
 

Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 
 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 

Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 
par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 

Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 
 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 

d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 
 

Article 6 – Délai de production des justificatifs 
 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 

Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 
dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 

Article 7 – Contrôle sur place 
 

Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 
 

Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 



 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 

 
Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 

Article 8 - Restitution 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 
restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 

3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 
requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 

subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 
justifiée. 

 
Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 

 
Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 

demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 
procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 

 
Article 10 – Notification 

 
Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 

  
 
La Directrice générale, La Présidente, 
 

 

 
A. Noël  D. De Troyer 

 

  



Annexe n° 46 à la prop. n° 25/1/18 
 

 

 

  
 
 

CONSEIL PROVINCIAL   
___________   

 
Arrêté d’octroi d’une subvention de 700 euros à l’asbl « Travers Emotions » approuvé par résolution du 

Conseil provincial du  

 

 
Le Conseil provincial, 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-32 ainsi que 
L3331-1 à L3331-8 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

 
Vu la Déclaration de politique générale du Collège provincial pour la législature 2012-2018 ; 

 

Vu l’article 77200/640100/100092 « Subvention aux spectacles Art & Vie » du budget provincial du 
service ordinaire pour l’année 2018 ; 

 
Vu le programme et les conditions d’intervention établis par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour les 

Tournées Art & Vie ; 

 
Vu les demandes introduites par l’asbl « Travers Emotion » ; 

 
Vu le contrat d’objectif 2014-2018 de la Province du Brabant wallon et particulièrement les actions n° 

5.2.1.1. ; 
 

Vu l’avis favorable de la Directrice générale ; 

 
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire de plus de 

22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ; 
 

Considérant que l’asbl « Travers Emotion » n’est pas tenue de restituer une subvention précédemment 

reçue ; 
 

Considérant qu’il est d’intérêt provincial de soutenir la promotion et la diffusion artistiques dans la 
Province du Brabant wallon et notamment les spectacles diffusés dans le cadre des Tournées Art et Vie 

du Service des Arts de la scène de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 
Considérant que les Tournées Art & Vie favorisent la circulation des spectacles dans la Province du 

Brabant wallon et veillent à développer transversalement des stratégies destinées à favoriser la 
rencontre entre les productions artistiques et les publics auxquels elles sont destinées ; 

 



Considérant que …………Conseillers sont présents au moment du vote de la résolution approuvant le 
présent arrêté et que ladite résolution a été adoptée par……….. ; 

 

 
ARRETE : 

 
 

Article 1er – Montant - Objet 

 
Une subvention d’un montant de 700 € est octroyée à l’asbl « Travers Emotions » (0806.300.028) - 70, 

rue Alphonse robert à 1315 Sart-Risbart, à titre de quota pour l’année 2018 pour la diffusion de 
spectacles dans le cadre des Tournées Art et Vie. 

 
Article 2 – Imputation budgétaire 

 

La subvention visée à l’article 1er du présent arrêté est imputée sur le crédit de l’article 
77200/640100/100092 intitulé « Subvention spectacles Art & Vie »  du budget provincial du service 

ordinaire pour l’année 2018. 
 

Article 3 – Liquidation 

 
La liquidation de la subvention visée à l’article 1er est autorisée au fur et à mesure du déroulement des 

spectacles sur base de la présentation de la pièce visée à l’article 5 du présent arrêté par versement au 
compte BE43 0682 5052 9001. 

 
Article 4 – Utilisation et visibilité provinciale 

 

Le bénéficiaire est tenu d’utiliser la subvention visée à l’article 1er du présent arrêté aux fins pour 
lesquelles elle est octroyée. 

 
Il assurera la présence du logo de la Province de façon visible accompagné de la mention « Soutenu 

par » sur toutes communications à destination du grand public ou de la presse en lien avec l’objet de 

ladite subvention. 
 

A cet effet, le bénéficiaire se procurera tous les documents utiles sur le site Internet de la Province du 
Brabant wallon et respectera scrupuleusement la charte graphique de la Province. 

 

Article 5 – Justification de l’utilisation de la subvention 
 

Le bénéficiaire doit, pour chaque spectacle, attester de la bonne utilisation de la subvention au moyen 
d’une déclaration de créance dont le modèle est fourni par l’administration. 

 
Article 6 – Délai de production des justificatifs 

 

Le bénéficiaire est tenu de produire la déclaration de créance dans les quatre mois après chaque 
spectacle et au plus tard le 31 octobre 2019. 

 
Outre son obligation de restituer la subvention ou la part de la subvention dont l’utilisation n’est pas 

dûment justifiée, le bénéficiaire qui reste en défaut de produire les pièces utiles pour l’échéance 

résultant de l’alinéa précédent, est déchu du bénéfice de la subvention ou, du moins, de la partie non 
liquidée de celle-ci. 

 
Article 7 – Contrôle sur place 

 
Le dispensateur a le droit de faire procéder sur place au contrôle de l’utilisation de la subvention. 

 



Le bénéficiaire est averti du contrôle par simple courrier 8 jours francs avant la visite, sans préjudice de 
la faculté du bénéficiaire d’accepter un rendez-vous plus rapproché. Le courrier précise l’identité des 

agents provinciaux qui réaliseront le contrôle. 

 
Le contrôle a lieu au domicile du bénéficiaire, au siège de l’association et/ou au lieu sur lequel se 

déroulent les activités subventionnées. 
 

Le bénéficiaire doit permettre aux agents provinciaux de visiter succinctement ses installations et 

consulter les pièces comptables et financières de l’exercice de l’octroi de la subvention et de tous les 
exercices aux quels se rattachent les pièces justificatives produites. 

 
Article 8 - Restitution 

 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, le bénéficiaire doit 

restituer celle-ci : 

 
1. lorsqu’il n’utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 

2. lorsqu’il ne respecte pas les conditions particulières précisées dans l’arrêté d’octroi ; 
3. lorsqu’il ne fournit pas les justifications visées aux articles 5 et 6 du présent arrêté, dans les délais 

requis ; 

4. lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle visé à l’article 7 du présent arrêté. 
 

Toutefois, dans les cas prévus à l’alinéa 1er, 1 et 3, le bénéficiaire ne doit restituer que la partie de la 
subvention qui n’a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ou qui n’est pas 

justifiée. 
 

Les subventions sujettes à restitution sont recouvrées par voie de contrainte rendue exécutoire par le 

Directeur financier. 
 

Article 9 – Recours 
 

Un recours en annulation ou en suspension de la décision définitive peut être introduit au Conseil d’Etat. 

A peine de nullité, ce recours doit être introduit dans les soixante jours de la notification de la décision 
définitive, par requête écrite et signée par le requérant. La requête doit contenir les nom, qualité et 

demeure du requérant, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens, ainsi que les nom, qualité et 
demeure de la partie adverse. La requête peut également être introduite par voie électronique selon la 

procédure et les modalités définies à l’article 85bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. En tout état de cause, une 
copie de la requête doit être simultanément adressée pour information au Collège provincial du Brabant 

wallon. 
 

Article 10 – Notification 
 

Une copie du présent arrêté est adressée au bénéficiaire. 

 
Fait en séance à Wavre, le  

 
  

La Directrice générale, La Présidente, 

 
 

 
A. Noël  D. De Troyer 
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30/1/18 

   
CONSEIL PROVINCIAL   

___________   
 
Proposition de résolution relative au marché de travaux pour la construction du pôle de 
services agro-économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l'agriculture et de la 
ruralité (CPAR) sur le site des Templiers à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL, 
 

Vu l’article L2222-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 

 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

 
Vu l’arrêté royal du 19 janvier 2005 modifiant l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les 

chantiers temporaires ou mobiles ; 

 
Vu le COBW et notamment son objectif stratégique 6.6 « Poursuivre l’encadrement technico-
économique des agriculteurs pour positionner la province comme un acteur supra-communal » et plus 
particulièrement l’objectif opérationnel 6.6.1 « Prestations techniques pour les agriculteurs » ; 

 

Vu la résolution du Conseil provincial du 04 décembre 2014, approuvant le cahier spécial des charges 
régissant le marché public de services d'architecture, d'ingénierie et de coordination sécurité-santé 

portant sur la construction du pôle de services agro-économique (CPAR) sur le site des Templiers à 
Wavre ; 

 
Vu la décision du Collège provincial du 18 février 2016 approuvant la désignation d’un auteur de 

projet ; 

 
Vu l’approbation par le Collège provincial du permis unique déposé à la Ville de Wavre en date du 2 

août 2017 et du 25 octobre 2017 (complément) ; 
 

Vu l’article de dépense extraordinaire 62001/271001/300025 du budget 2018 intitulé « Travaux en 

cours sur bâtiments - Nouvelle implantation du CPAR - Site des Templiers » au montant de 
6.120.000€ ; 

 
Vu l’avis favorable de la Directrice générale rendu en date du 6 février 2018 ; 

 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 
22.000 € ; qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en 

date du 5 février 2018 ; qu’en date du 5 février 2018 le Directeur financier a émis un avis favorable 
avec remarque ; 
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Considérant que l’implantation du Centre provincial de l’agriculture et de la ruralité (CPAR) à proximité 

du Centre d’insémination et de promotion du Blanc Bleu Belge de l’Agence wallonne d’élevage (AWE) et 

de l’actuelle Station de quarantaine porcine permettra de centraliser, en un même lieu, les services, les 
expertises et les outils développés à destination du réseau des professionnels de l’agriculture au sein 

d’un même pôle de services agro-économiques basé sur Wavre Nord ; 
 

Considérant que cette nouvelle implantation apportera des accroissements de ressources et autorisera 

un accroissement de missions qui seront prises en charge par le centre au profit d'un public 
brabançon wallon allant lui-même au-delà des seuls agriculteurs ; que cet accroissement de 

ressources proviendra non seulement de la nouvelle structure mais sera aussi renforcée par des 
partenariats avec des organismes publics ou privés, donnant ainsi du sens à une appellation de pôle 

agro-économique plutôt que de centre provincial de l’agriculture et de la ruralité ; 
 

Considérant que cette implantation permettra la réhabilitation de l’ancienne quarantaine porcine, 

actuellement à l’abandon ;  
 

Considérant que le site actuellement occupé par le CPAR et la section horticole de l’ITP pourra, une fois 
libéré, faire l’objet du développement d’un vaste projet urbanistique au cœur de La Hulpe alliant des 

fonctions culturelles, de logement et d’enseignement de pointe en agriculture urbaine, jardin 

thérapeutique et maraîchage, faisant du redéploiement du site un projet pilote de reconversion 
urbanistique; 

 
Considérant que les développements programmés dans le cadre du projet de travaux autoriseront 

l’introduction de demandes de subventions UREBA plus importantes ; que le projet sera inséré dans le 
plan triennal des provinces pour 2016-2018 ; 

 

Considérant que le montant des travaux du marché de base est estimé à 6.118.810,46 € TVAC ; 
 

Considérant que le montant des travaux en options est estimé à 137.336,51€ TVAC ; 
 

Considérant que le recours à la procédure ouverte comme mode de passation du marché est 

conforme à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et que la définition 
exhaustive et précise des conditions techniques d’exécution de l’ouvrage permet une attribution sur la 

seule base du coût du marché ; 
 

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ; 

 
Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ;  

 
 

ARRETE : 
 

 

Article 1er – Le Conseil provincial approuve le marché de travaux relatif à la construction du pôle de 
services agro-économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l'agriculture et de la ruralité 

(CPAR) sur le site des Templiers à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434. 
 

Article 2 - L’estimation du coût des travaux au montant de 6.118.810,46 € TVAC hors options est 

adoptée. 
 

Article 3 - Le mode de passation du marché est la procédure ouverte. 
 

Article 4 -  Le cahier spécial des charges, tel qu’annexé, est adopté. 
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Article 5 - La présente résolution entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil provincial. 

 
 

Sur proposition du Collège provincial, 
 

 

 Wavre, le 
 

 
Anick NOËL          Mathieu MICHEL 

 
 

Directrice générale         Président du Collège provincial 

 
 



Annexe à la prop. n°30/1/18 

 

 

    
 
 

 

 
CSC n° WAV_BRU 024_004 14_010  

 
 

CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES 
CLAUSES ADMINISTRATIVES 

 
Construction d’un pôle de services agro-économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l'agriculture et 

de la ruralité (CPAR) 

 
 
Lots :   
- lot 1 : désamiantage et démolition 
- lot 2 : Gros-œuvre, parachèvements, HVAC, sanitaires, électricité et fluides  
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A TA Clauses administratives 
A1 Généralités 
A1.1 Cadre d'intervention - CCTB 

DESCRIPTION 
  
Rappelé comme suit (extrait) : 
Dès l'introduction de sa soumission, le soumissionnaire doit avoir pris connaissance du cahier 
des charges type bâtiments 2022 - CCTB - version 01.03 et toutes les clauses qui se rapportent 
aux généralités, articles et postes mentionnés dans le cahier spécial des charges - CSC. 
Sont notamment d'application, qu'ils soient ou non mentionnés au CSC, les éléments suivants du 
CCTB : 
 

0 Entreprise / Chantier 
•             00 Introduction / généralités 
•             00.1 Préface 
•             00.2 Principes 
•             00.3 Structure & conception 
•             00.4 Mode d'emploi 
•             00.5 Table des matières 
•             00.6 Terminologie 

 
Les documents de référence sont disponibles sur 
http://batiments.wallonie.be/home/telechargement-du-cct.html). 
  
Le TOME A du CCTB mentionne les articles indispensables ou utiles de la législation sur les 
marchés publics, ainsi que les précisions, les compléments et les dérogations à ces articles, pour 
les stades de la passation et de l’exécution. Ces mentions constituent les clauses de références 
pour les modèles de cahier spéciaux des charges et les cahiers spéciaux des charges. Ces clauses 
sont notamment formulées sous forme de choix à préciser ou de mentions à compléter, en 
fonction du marché spécifique concerné. 
Les articles de législation repris dans le CCTB 2022 sont extraits des textes suivants: 
- [Loi 2016-06-17] 
- [AR 2017-04-18] pour la passation  
- [AR 2013-01-14] pour l'exécution et ses modifications ultérieures 
 
Tant pour la passation que pour l’exécution, il est chaque fois expliqué en préambule la 
codification des extraits et références afin que le lecteur identifie les éléments des clauses et 
leur source.  Les références réglementaires sont identifiées entre parenthèse.  Les extraits des 
textes réglementaires sont identifiés en italique entre guillemets. 
Pour la passation des marchés, les clauses sont formulées selon l’approche logique d’un rapport 
d’analyse d’un marché public. Chaque thème est traité selon toutes les normes qui concernent 
la passation (loi ou arrêté de passation). Pour l’exécution, tous les articles de l’arrêté d’exécution 
pour les marchés de travaux (articles 1 à 95) sont intégralement repris. Ils sont regroupés selon 
les thèmes et l’ordre des articles communs à tous les types de marchés, les articles spécifiques 
aux marchés de travaux sont rattachés aux articles communs correspondant. Les sections des 
articles communs dans l’arrêté ont été groupées deux à deux, selon leur ordre, pour limiter le 
nombre de titres. 

A1.2 Réglementation et documents de référence 
DESCRIPTION 

Le présent marché est régi par les normes de droit suivantes : 

 [Loi 2016-06-17]  

 [Loi 2013-06-17] et ses modifications ultérieures  

 [Loi 1991-03-20]  

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A1
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A1.1
http://batiments.wallonie.be/home/telechargement-du-cct.html)
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A1.2
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 [Loi 1996-08-04]  

 [AR 2013-04-18] et ses modifications ultérieures  

 [AR 1991-09-26]  

 [AR 2001-01-25]   
Les documents applicables au marché sont, à l’exclusion de tout autre : 

 le CCTB  

 le cahier spécial des charges du marché et ses annexes ;  

 l’avis de marché publié au Bulletin des Adjudications et/ou Journal Officiel de l'Union 
Européenne et ses éventuels avis rectificatifs ;  

 l’offre de l’adjudicataire approuvée par le pouvoir adjudicateur ;  
  
AVERTISSEMENT 
Toutes clauses contractuelles (explicites ou par renvois), conditions générales et tous contrats 
types, propres aux soumissionnaires, aux éventuels sous-traitants, aux éventuelles entités 
tierces, sont réputés non écrits. 

A1.3 Définitions utiles 
A1.4 Dérogations aux règles générales d'exécution 

DESCRIPTION 
(Art. 9, [AR 2013-01-14]) 
En application de l’article 9 de l’[AR 2013-01-14], le CCTB déroge aux dispositions suivantes de 
l’arrêté d'exécution, le cas échéant sous la condition d’une motivation formelle, attenante à 
l’article concerné dans les clauses d’exécution :  
 
Dérogation à l’article 76 §2 : le point de départ pour communiquer l’ordre de commencer les 
travaux des lots 2 et 3 n’est pas la conclusion du marché mais bien la réception provisoire ou la 
réception provisoire partielle du lot précédemment exécuté. 
 
Motivation 
Le marché est prévu par lots, le premier lot concernant la démolition et le désamiantage du 
bâtiment existant. Le commencement des travaux de construction du nouveau bâtiment (lot 2) 
ne peut donc nécessairement avoir lieu qu’au terme du 1

er
 lot, raison pour laquelle il est prévu 

que l’ordre de commencer les travaux de construction du lot 2 sera donné entre le 30
ème

 et le 
75

ème
 jour suivant la réception provisoire du lot 1. 

 
De même, le lot 3 relatif à l’aménagement des mobiliers de laboratoires ne pourra être exécuté 
qu’après un certain degré de finition du lot 2. Il est donc prévu que l’ordre de commencer ces 
travaux sera donné entre le 15

ème
 et le 60

ème
 jour à dater de la réception provisoire partielle du 

lot 2 et portant sur les locaux destinés à recevoir ces mobiliers de laboratoires. 
 

A2 Description du marché 
A2.1 Objet - Type du marché 

DESCRIPTION 
  
Précisé comme suit : 

Marché public de travaux ayant pour objet la construction du Pôle de services agro-économiques 
destiné à recevoir le Centre Provincial de l'Agriculture et de la Ruralité (CPAR). 

 
   

A2.11 Généralités 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A1.3
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A1.4
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.1
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.11
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Le présent marché de travaux a pour objet la construction d’un bâtiment d’une surface d’environ 3200 
m² sur 2 niveaux (rez+1) pour le Centre Provincial de l'agriculture et de la ruralité (CPAR) sur un terrain 
situé à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434. 

  
Code CPVNACE : voir avis de marché  
 
Détail de l’objet des travaux : Le nouveau bâtiment intègrera principalement des bureaux et des 
laboratoires. Au préalable, il est prévu la démolition d’un bâtiment ayant abrité une porcherie, 
et contenant des éléments en amiante. 

 
Au rez-de-chaussée sont situés les espaces communs, les espaces techniques et de services ainsi que 
les laboratoires « conditionnement ». Les bureaux et laboratoires « traitement » sont situés à l’étage. 
Une toiture verte est prévue sur une partie du rez. 

 

A2.12 Lots 
DESCRIPTION 

Précisé comme suit : 
En application de l’article 58 de la loi du 17 juin 2016, le marché comporte 3 lots définis ci-
après :  
 

 Lot n° 1: 
- nature et objet : travaux de désamiantage et de démolition. Lieu d’exécution: WAV_BRU 024_003 - 
Hangar, Chaussée de Bruxelles, 434 à 1300 Wavre 

- volume : 1.370 m² (rez + 1) 
- répartition : moins de 1 % 
- caractéristiques : voir clauses techniques. 
 

Lot n° 2: 
- nature et objet : travaux de gros-œuvre fermé, parachèvements, HVAC, sanitaires, électricité et 
fluides labos. Lieu de la prestation du service: WAV_BRU 024_000 - Site, Chaussée de Bruxelles, 434 à 
1300 Wavre 

- volume : 3.200 m² (rez + 1) 
- répartition : un peu plus de 90 % 
- caractéristiques : voir clauses techniques. 
 

Lot n° 3: 
- nature et objet : fournitures de mobiliers de laboratoires. Lieu d’exécution: WAV_BRU 024_000 - Site, 
Chaussée de Bruxelles, 434 à 1300 Wavre 

- volume : 1500 m² de locaux de laboratoires 
- répartition : un peu plus de 8 % 
- caractéristiques : voir clauses techniques. 
 
 

A2.13 Tranches 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 
En application de l’article 57 de la [Loi 2016-06-17] : Le marché ne comporte pas de tranches 
  

A2.14 Variantes 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 

Article 56 de la loi du 17 juin 2016 

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.12
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.13
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.14
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Lot 1 “Désamiantage - démolition” et Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - 
électricité - fluides labos”: 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 
Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

 
Lot 3 “Mobiliers laboratoires”: 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 
Les variantes exigées suivantes sont prévues : 
Voir description des exigences techniques 
Postes prévus en variantes : 
- 58.60.1.0.2.2.c Tables fixes - Meubles neufs à remplacer des meubles à récupérés  
- 58.60.1.1.2.3.c Paillasse fixes- Meubles neufs à remplacer des meubles à récupérés 
- 58.60.1.2.2.b Éviers en grès-zone laboratoire - meubles neufs à remplacer des meubles à récupérer et 
à remonter  
- 58.60.1.5.1.a Tables de pesée- Mobiliers neufs à remplacer des mobiliers à récupérer 
 
Les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre pour chaque variante exigée. Aucune 
variante autorisée n'est prévue. Il est obligatoire de présenter une offre pour la solution de base. 

 

A2.15 Options 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 
Article 56 de la loi du 17 juin 2016  

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A2.15
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Lot 1 “Désamiantage - démolition”: 
Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. Il est interdit de proposer des options libres. 
 
Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - électricité - fluides labos”: 
Les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre pour chaque option exigée. 
Voir description des exigences techniques 
Postes prévus en options : 
- 54.21.3b.02 revêtements de plafonds en plaques/panneaux composés de particules de bois - locaux 
broyeurs 
- 54.21.4a.01 revêtements de plafonds en plaques/panneaux composites - laboratoires 
- 81.12.2a.01b Peintures intérieures en phase aqueuse - Acrylique - Sur MURS Hors Labo  
- 95.71.1a Portillon en acier (2 postes) 
- 95.72.1a Portail en acier (2 postes) 
- 96.31.1a.01 Bornes / potelets de protection 
 
Aucune option autorisée n'est prévue. Il est interdit de proposer des options libres. 
Une option est un élément accessoire et non strictement nécessaire à l’exécution du marché. Les 
options ne peuvent pas être introduites sans offre de base. Le pouvoir adjudicateur n'est jamais obligé 
de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l'exécution du marché. 

 
Lot 3 “Mobiliers laboratoires”: 
Les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre pour chaque option exigée. 
Voir description des exigences techniques 
Postes prévus en options : 
- 58.60.1.4.4.a Meuble suspendu deux portes vitrées coulissantes 
- 58.60.1.6.3.a Rayonnage en aluminium 
- 58.60.1.6.4.1 Tabouret avec dossier 
 
Aucune option autorisée n'est prévue. Il est interdit de proposer des options libres. 
Une option est un élément accessoire et non strictement nécessaire à l’exécution du marché. Les 
options ne peuvent pas être introduites sans offre de base. Le pouvoir adjudicateur n'est jamais obligé 
de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l'exécution du marché. 

  

A2.2 Lieu(x) d’exécution 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit :  
Lieu d’exécution: 
Mentionné au point A2.12. 
  

A2.3 Délai d’exécution – Période d’exécution – 
Reconduction(s) 

DESCRIPTION 
  
Précisé comme suit : 
Le délai total d’exécution du marché est de :  

- Lot 1 :  40 jours ouvrables  
- Lot  2 : 400 jours ouvrables 
- Lot 3 : 40 jours ouvrables (hors délai de fabrication) 
 

 En application de l’article 76, § 2, alinéa 1 de l’[AR 2013-01-14], la date de commencement des 
travaux doit se situer :  
 

- Lot 1 : entre le 15
ème

 et le 60
ème

 jour suivant la conclusion du marché. 
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- Lot 2 : entre le 30
ème

 et le 75
ème

 jour suivant la réception provisoire du lot 1. 
- Lot 3 : entre le 15

ème
 et le 60

ème
 suivant la réception provisoire partielle du lot 2 et relative aux  

locaux de laboratoires. 
 
Remarque importante : 
Pour les marchés de travaux, l’entrepreneur est chargé d’établir un planning dans les plus 
brefs délais après l’adjudication (minimum 15 jours avant le début des travaux).  
A cet effet, l’entrepreneur organise en concertation avec la Direction technique des travaux 
une réunion de coordination avec les différentes entreprises devant intervenir sur le site. 
Ce planning devra impérativement reprendre : 
- la ventilation des différents postes concernés par le présent marché ; 
- l’intégration des postes des entreprises extérieures et des ouvriers provinciaux ; 
- les mouvements du personnel occupant le bâtiment.  
Lors de chaque modification ou lors de toute adjudication complémentaire le planning est 
immédiatement complété et mis à jour. Le planning et toutes ses mises à jour sont 
communiqués pour information au pouvoir adjudicateur. 
Par Direction technique des travaux, il faut entendre l’équipe formée par l’ensemble des 
personnes en charge de la coordination et de la validation technique des travaux tout au long 
du chantier (Fonctionnaire dirigeant ou son délégué, auteur de projet, ingénieurs, 
coordinateur de sécurité et de santé, personne désignée par l’entrepreneur afin d’assurer la 
direction et le contrôle des travaux sur chantier, etc). 
  
  
  

A2.4 Pouvoir adjudicateur 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 
Nom : Province du Brabant wallon 
Adresse : Parc des Collines, bâtiment Archimède - Place du Brabant wallon 1 (anciennement 
avenue Einstein, 2) à 1300 Wavre 
  
Service traitant 
Nom : Service des bâtiments – Etudes et gestion 
Adresse : Parc de la Noire Epine - Avenue Edison, 12 à 1300 Wavre 
  
Secrétariat : secrétariat central 
Téléphone : 010/23.62.83 
Fax : 010/23.62.81 
Email : bati@brabantwallon.be 
  
Agent traitant : Sophie LEMAL 
Téléphone: 010 23 62 63 
Fax: 010 23 62 81 
E-mail: sophie.lemal@brabantwallon.be 
  
   

A2.5 Auteurs de projet et autres conseillers du pouvoir 
adjudicateur 

DESCRIPTION 
  
Précisé comme suit : 
 
Nom : CERAU SPRL 
Adresse : avenue des Courses, 20 bte 15 – 1050 Bruxelles 
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Téléphone : +32 26736032 
Fax : + 32 26730146 
 
  

A2.6 Mode de passation – Publicité – Non attribution 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 
Le mode de passation du marché :  Procédure ouverte 
  
Le type de publicité du présent marché : Belge 

A2.9 Consultation et acquisition des documents contractuels 
A3 Dispositions relatives à la passation du marché 

DESCRIPTION 
 Est d’application la [Loi 2016-06-17] sur les marchés publics, notamment en ses articles : 9 

et 10 (forfait et révision des prix), 66 (principes généraux pour la sélection et l’attribution), 
167 (calcul des délais).  

 Est d’application l’[AR 2017-04-18] relatif à la passation des marchés.  
Les références sous chaque titre indiquent l’ensemble des articles de la loi ou l’arrêté royal de 
passation en rapport avec leur objet. 
Les clauses infra sont composées d’une part d’une reprise totale ou partielle d’articles de la loi 
et/ou de l’arrêté royal de passation (texte en italique, entre guillemets et référencé à la fin), et 
d’autre part d’éventuelles précisions, compléments, dérogations à ces articles et qui font partie 
intégrante du CCTB (texte normal, référencé au début). 

A3.1 Sélection des soumissionnaires 
DESCRIPTION 

(art. 66 et suivants, [Loi 2016-06-17] ; art. 59 et suivants, [AR 2017-04-18]) 
En matière de droits d’accès et de sélection qualitative, les soumissionnaires ne peuvent être 
dispensés de la production des renseignements et documents exigés, même si le 
soumissionnaire les a déjà fournis au cours d'une autre procédure organisée par le même 
pouvoir adjudicateur. 

A3.11 Droits d’accès 
DESCRIPTION 

(art. 66 et suivants, [Loi 2016-06-17] ; art. 59 et suivants, [AR 2017-04-18]) 

A3.11.1 Généralités 
A3.11.2 Exclusions obligatoires 

DESCRIPTION 
(art. 67, [Loi 2016-06-17]) 
«§ 1er. Sauf dans le cas où le candidat ou le soumissionnaire démontre, conformément à l'article 
70, avoir pris des mesures suffisantes afin de démontrer sa fiabilité, le pouvoir adjudicateur 
exclut, à quelque stade de la procédure que ce soit, un candidat ou un soumissionnaire de la 
participation à la procédure de passation, lorsqu'il a établi ou qu'il est informé de quelque autre 
manière que ce candidat ou ce soumissionnaire a fait l'objet d'une condamnation prononcée par 
une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l'une des infractions suivantes : 

 1° participation à une organisation criminelle;  

 2° corruption;  

 3° fraude;  

 4° infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre 
une telle infraction, complicité ou tentative d'une telle infraction;  

 5° blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme;  

 6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains.  

 7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.  
Le Roi peut préciser les infractions visées à l'alinéa 1er de manière plus détaillée. 
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Par dérogation à l'alinéa 1er, le pouvoir adjudicateur exclut le candidat ou le soumissionnaire qui 
a occupé des ressortissants de pays tiers en séjour illégal, même en l'absence d'une 
condamnation coulée en force de chose jugée et ce, dès l'instant où cette infraction a été 
constatée par une décision administrative ou judiciaire, en ce compris par une notification écrite 
en exécution de l'article 49/2 du Code pénal social. Cette dérogation ne fait pas obstacle à la 
possibilité, visée à l'article 70, pour le candidat ou soumissionnaire d'invoquer le cas échéant des 
mesures correctrices. 
Par dérogation à l'alinéa 1er, le pouvoir adjudicateur peut à titre exceptionnel et pour des 
raisons impératives d'intérêt général, autoriser une dérogation à l'exclusion obligatoire. 
L'obligation d'exclure le candidat ou le soumissionnaire s'applique aussi lorsque la personne 
condamnée par jugement définitif est un membre de l'organe administratif, de gestion ou de 
surveillance dudit candidat ou soumissionnaire ou détient un pouvoir de représentation, de 
décision ou de contrôle en son sein. Au cas où il s'agit d'une infraction visée à l'alinéa 3 et en 
l'absence du jugement définitif précité, la même obligation d'exclusion est d'application, lorsque 
la personne concernée est désignée dans une décision administrative ou judiciaire, comme étant 
une personne dans le chef de laquelle une infraction a été constatée en matière d'occupation de 
ressortissants de pays tiers en séjour illégal, et qui est membre de l'organe administratif, de 
gestion ou de surveillance dudit candidat ou soumissionnaire ou détient un pouvoir de 
représentation, de décision ou de contrôle en son sein. 
Par dérogation à l'alinéa 5, les pouvoirs adjudicateurs ne sont toutefois pas obligés, pour les 
marchés dont le montant estimé est inférieur aux seuils fixés pour la publicité européenne, de 
vérifier l'absence de motifs d'exclusion visée au présent article dans le chef des personnes visées 
à l'alinéa susmentionné. 
§ 2. Les exclusions mentionnées au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° à 6°, de la participation aux 
marchés publics s'appliquent uniquement pour une période de cinq ans à compter de la date du 
jugement. 
L'exclusion mentionnée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 7°, de la participation aux marchés 
publics, s'applique uniquement pour une période de cinq ans à partir de la fin de l'infraction. 
Nonobstant le cas visé au paragraphe 1er, alinéa 4, les opérateurs économiques ne peuvent pas, 
lorsqu'ils se trouvent dans une situation d'exclusion obligatoire au lendemain de la date ultime 
de l'introduction des demandes de participation ou de la remise des offres, participer aux 
marchés publics, sauf lorsqu'ils attestent qu'ils ont pris, conformément à l'article 70, les mesures 
correctrices suffisantes pour démontrer leur fiabilité malgré l'existence d'un motif d'exclusion 
applicable. » 
  

A3.11.3 Exclusions facultatives 
DESCRIPTION 

(art. 69 [Loi 2016-06-17]) 
«Sauf dans le cas où le candidat ou le soumissionnaire démontre, conformément à l'article 70, 
avoir pris des mesures suffisantes afin de démontrer sa fiabilité, le pouvoir adjudicateur peut 
exclure, à quelque stade de la procédure de passation, de la participation à une procédure, un 
candidat ou un soumissionnaire dans les cas suivants : 

 1° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le 
candidat ou le soumissionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du 
droit environnemental, social et du travail, visées à l'article 7;  

 2° lorsque le candidat ou le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de 
cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet 
d'une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation 
analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres 
réglementations nationales;  

 3° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le 
candidat ou le soumissionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en 
cause son intégrité;  

 4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d'éléments suffisamment plausibles pour 
conclure que le candidat ou le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions 
ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence, au sens de l'article 5, alinéa 2;  
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 5° lorsqu'il ne peut être remédié à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 par d'autres 
mesures moins intrusives;  

 6° lorsqu'il ne peut être remédié à une distorsion de la concurrence résultant de la 
participation préalable des candidats ou soumissionnaires à la préparation de la procédure 
de passation, visée à l'article 52, par d'autres mesures moins intrusives;  

 7° lorsque des défaillances importantes ou persistantes du candidat ou du soumissionnaire 
ont été constatées lors de l'exécution d'une obligation essentielle qui lui incombait dans le 
cadre d'un marché public antérieur, d'un marché antérieur passé avec un adjudicateur ou 
d'une concession antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, 
des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable;  

 8° le candidat ou le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de fausse déclaration 
en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs 
d'exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou n'est pas 
en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou de 
l'article 74, ou  

 9° le candidat ou le soumissionnaire a entrepris d'influer indûment sur le processus 
décisionnel du pouvoir adjudicateur ou d'obtenir des informations confidentielles 
susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de passation, ou a fourni 
par négligence des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence 
déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution.  

Les exclusions à la participation aux marchés publics mentionnées à l'alinéa 1er s'appliquent 
uniquement pour une période de trois ans à compter de la date de l'évènement concerné ou en 
cas d'infraction continue, à partir de la fin de l'infraction. 
Sauf disposition contraire dans les documents du marché, le pouvoir adjudicateur n'est pas tenu 
de vérifier l'absence de motifs d'exclusion facultatifs dans le chef des membres de l'organe 
administratif, de gestion ou de surveillance du candidat ou soumissionnaire ou des personnes 
qui détiennent un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein. » 
  

A3.11.4 Exclusions - Déclaration sur l’honneur implicite et vérifications 
obligatoires 

DESCRIPTION 
Article 39 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 et article 73 de la loi du 17 juin 2016 
 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire  
atteste qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visés aux articles 67 à 69 de   
la loi. 

 
L’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu’avant la conclusion du marché (soit sa 
notification), le Pouvoir adjudicateur invitera l’adjudicataire pressenti à produire un extrait 
récent de casier judiciaire. 
Le caractère récent du document susvisé est établi dans la mesure où il date de moins de six 
mois par rapport à la date ultime du dépôt des offres.  
Le soumissionnaire dispose au maximum d’un délai de huit jours de calendrier à compter de la 
date de la demande qui lui est adressée pour produire le document requis. 
 
L’attention du soumissionnaire est également attirée sur le fait que le Pouvoir adjudicateur se 
procurera lui-même, par voie électronique, les documents suivants : 
• Pour l’adjudicataire pressenti : une attestation récente du greffe du tribunal de commerce 
compétent de laquelle il ressort que l’adjudicataire pressenti n’est pas en situation de faillite, de 
concordat judiciaire ou de liquidation ;Dans le cas d’un groupement (association momentanée, 
sociétés civiles, etc.) ou de recours à la capacité de tiers (sous-traitance), le Pouvoir adjudicateur 
se procurera le document concerné pour l’ensemble des personnes physiques ou morales 
constituant ce groupement et pour chaque tiers renseignés dans l’offre. 
• Document 1.A : pour l'ensemble des entrepreneurs : l'attestation fiscale dont il ressort que le 
soumissionnaire est en règle en matière d'obligations fiscales professionnelles. 
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• Document 1.B : pour l’ensemble des entrepreneurs : l’attestation de l’O.N.S.S. dont il résulte 
que le soumissionnaire est en règle en matière de cotisations sociales. 

A3.12 Sélection qualitative des soumissionnaires 
DESCRIPTION 

(art. 66 et suivants, [Loi 2016-06-17] ; art. 65 et suivants, [AR 2017-04-17]) 

A3.12.1 Généralités 
DESCRIPTION 

  

A3.12.2 Capacité financière et économique 
DESCRIPTION 

   

Complété comme suit : 
 Lot 1 et 2 : cf. conditions requises en matière d'agréation 
 
Lot 3 : une déclaration concernant le chiffre d’affaires global  de l’entreprise portant au 
maximum sur les 3 derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de 
l’entreprise ou du début d’activités de l’opérateur économique, dans la mesure où les 
informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. 
 
Par domaine d’activité faisant l’objet du marché, il y a lieu d’entendre l’aménagement de 
mobilier de laboratoire. 
 
Le chiffre d’affaires global annuel doit être d’au minimum 800.000 €. 

  
   

A3.12.3 Capacité technique ou professionnelle 
DESCRIPTION 

   
Précisé comme suit : 
Lot 1 :  
- Cf. conditions requises en matière d'agréation 
- le soumissionnaire doit disposer de l’agréation relative à l’enlèvement d’amiante délivrée par le SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale et joindre à son offre une copie de celle-ci. 
 
Lot 2 :  
- Cf. conditions requises en matière d'agréation 
- L'entreprise doit disposer d’une expérience dans la réalisation de techniques spéciales de 
laboratoires. Afin de l'attester, une liste des travaux en lien avec cette expérience et exécutés au cours 
des 5 dernières années sera jointe à l'offre, cette liste étant appuyée de certificats de bonne exécution 
pour les 3 travaux les plus importants. Ces certificats indiquent le montant, l'époque et le lieu 
d'exécution des travaux et préciseront s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés 
régulièrement à bonne fin. 
 
Niveau(x) minimal(aux) : un certificat minimum pour chacune des installations suivantes : 
- installation de fluides techniques laboratoires pour un montant minimum de 15.000€ HTVA 
- installation d'eau déminéralisée pour un montant minimum de 25.000€ HTVA 
- installation d'évacuation des effluents pour un montant minimum de 20.000€ HTVA 
Une même référence peut concerner les travaux de 2 techniques. Dans cette hypothèse, le montant 
minimum est de 30.000 € HTVA. 
 
Lot 3 :  
L'entreprise doit avoir une expérience dans l'aménagement de laboratoires. Afin de l'attester, une liste 
des fournitures en lien avec cette expérience et exécutés au cours des 5 dernières années sera jointe à 
l'offre, cette liste étant appuyée de certificats de bonne exécution pour les 3 fournitures les plus 
importantes. Ces certificats indiquent le montant, l'époque et le lieu de livraison des fournitures et 
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préciseront si elles ont été effectuées selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. 
 
Niveau(x) minimal(aux) : miminum 3 certificats de bonne exécution pour installation de mobilier 
laboratoires pour un montant minimum de 200.000€ HTVA 

 
 

A3.12.4 Agréation d’entrepreneur de travaux 
DESCRIPTION 

(art. 70, [AR 2017-04-18]) 
  
Précisé comme suit : 
En application de l’article 70 de l’[AR 2017-04-18]): Pour les lots, la capacité par lot en termes 
d’agréation d’entrepreneur de travaux est définie comme suit:  

- Lot 1 : sous-catégorie G5 (travaux de démolition), classe 1, pour autant que le montant de 
l’offre l’exige.  

- Lot 2 : catégorie D (entreprise générale de bâtiments), classe 7, pour autant que le montant 
de l’offre l’exige. 
 

En tout état de cause, l’entrepreneur doit être agréé dans les catégorie et classe 
correspondantes à la nature des travaux et au montant de son offre. 
 
A cette fin, le soumissionnaire joint à son offre : 
− soit la preuve de son agréation correspondant à la classe et à la catégorie ou sous-catégorie de 
travaux concernés ; 
− soit la preuve de son inscription sur une liste officielle d'entrepreneurs agréés dans un autre 
Etat membre de l'Union européenne ainsi que les documents complémentaires éventuels ; 
− soit le soumissionnaire invoque l’application de l’article 3, al.1er, 2° de la loi du 20 mars 1991 
organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux. 

A3.12.5 Capacité par et/ou avec d’autres entités 
DESCRIPTION 

 Articles 73 et 74 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 

Complété comme suit : 
pour les critères de sélection, la capacité économique, financière et technique des sous-traitants 
sera prise en compte pour autant que ceux-ci fournissent la preuve de leur engagement de 
mettre de tels moyens à la disposition du soumissionnaire. 

  

A3.13 Pouvoir de vérification 

A3.2 Régularité des offres 
DESCRIPTION 

(art. 76, AR 2017-04-18]) 
« Le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des offres. » (art. 76, § 1er, al. 1er [AR 2017-04-
18]) 
  

A3.21 Régularité et vérification quantitative des offres 
DESCRIPTION 

(art. 33 et suivants et 75 et suivants, [AR 2017-04-18]) 

A3.21.1 Régularité - Erreurs arithmétiques et erreurs purement 
matérielles 

A3.21.2 Régularité - Omission du soumissionnaire 
DESCRIPTION 

(art. 86, [AR 2017-04-18]) 
--- 
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En application des articles 86, AR 18.04.2017 : Lorsque, pour un poste quelconque du métré 
récapitulatif, un soumissionnaire n'a indiqué aucun prix, le pouvoir adjudicateur peut soit 
écarter l'offre comme irrégulière, soit la retenir en réparant l'omission par application de la 
formule P = (L x Y)/X, conformément au paragraphe 2 de l’article 86 de l'[AR 2017-04-18]. 
  

A3.22 Régularité  
DESCRIPTION 

(art. 76, [AR 2017-04-18]) 

Complété comme suit : 
L’offre doit respecter les conditions de forme décrites ci-dessous. 
Le soumissionnaire établit son offre sur le formulaire ainsi que sur les autres textes imprimés 
annexés au présent Cahier spécial des charges. A défaut d’utiliser ce formulaire, il supporte 
l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le 
formulaire. 
La soumission doit être remise en deux exemplaires, dont un original. 
Le formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre sont signés et datés par le 
soumissionnaire ou son mandataire de même que toute rature, surcharge ou mention 
complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché 
(prix, délai, conditions techniques, etc). 
Les documents demandés doivent être joints à l’offre en suivant l’ordre établi par le présent 
cahier spécial des charges (1, 2, 3,..). 
L’offre sera rédigée entièrement en langue française, à l’exclusion de toute autre langue. Il en 
est de même pour l’exécution du marché. 
Le prix de l’offre sera exprimé en euro. 
Les documents que le soumissionnaire joint de sa propre initiative à sa soumission n’ont, pour le 
pouvoir adjudicateur, qu’une valeur informative et ne sont donc pas approuvés 
automatiquement avec celle-ci. Toutefois, s’ils apportent une réserve à la soumission, ils 
peuvent provoquer son annulation. 
L’approbation de la soumission n’implique pas celle de ces documents ni des réserves qu’ils 
contiennent. 
  
Les documents suivants doivent être joints complétés et signés, le non-respect de ces modalités 
pouvant entrainer le cas échéant l’irrégularité de l’offre : 
1. Documents relatifs à la sélection qualitative : voir les documents mentionnés aux points A3.12 
et suivants. 
2. Documents de régularité de l’offre : 
2.A Le formulaire de soumission dûment complété et signé. 
2.B Le métré récapitulatif, complété avec l’indication des prix, ainsi qu’un fichier Excell complété 
conformément à sa soumission (sur CD-Rom). Le montant total est arrondi au centime d’euros. 
Le soumissionnaire assume la responsabilité de l’exactitude des quantités et totaux qu’il 
mentionne.  
2.C L’attestation de visite. 
2.D Une note éventuelle signalant les erreurs et omissions relevées par le soumissionnaire, avec 
justification ; ainsi que les remarques du soumissionnaire. 
2.E Les statuts de la société du soumissionnaire. 
2.F Pour les soumissions signées et/ou déposées par des mandataires, l’acte de procuration leur 
conférant ce ou ces pouvoirs. 
2.G Pour les soumissions signées par un organe de la société du soumissionnaire ayant la qualité 
requise par les statuts pour signer l’offre (administrateur,..), l’acte de nomination attestant que 
le mandat de cette personne lui conférant ce pouvoir est toujours en cours. 
2.H Si applicable, les documents relatifs à la coordination sécurité-santé (voir articles 21 §1er et 
81 ci-avant). 
2.I Si applicable, les renseignements relatifs à la gestion des déchets (installations de tri 
autorisées, recyclage, etc). 
  

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.22
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3. Documents relatifs aux critères d’attribution : voir les documents mentionnés aux points A3.3 
et suivants. 
 
Le soumissionnaire joindra à son offre un fichier Excell complété conformément à sa soumission 
(sur CD-Rom) afin de faciliter l'analyse des offres. 
Le soumissionnaire est tenu de présenter une offre conforme au plan de sécurité et de santé 
figurant en annexe du présent cahier de charges, conformément à l'article 30 de l'arrêté royal du 
25 janvier 2001. 
Sous peine de nullité absolue de son offre, il doit joindre à celle-ci un document : 
- décrivant la manière dont il exécutera l'ouvrage pour tenir compte du plan de sécurité et de 
santé ou des parties de ce plan nécessitant une telle description ; 
- comportant le calcul détaillé du prix des mesures et moyens de prévention déterminés dans le 
plan de sécurité et de santé. 
 
L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que leur offre pourra être déclarée nulle 
si, soit les modes d’exécution décrits dans le formulaire annexé à leur offre sont jugés non 
conformes au plan de sécurité et de santé, soit le coût des mesures et moyens de prévention y 
mentionné est jugé anormal. 
 

 
 

A3.24 Pouvoir de vérification – Pouvoir de précision et de 
complétude de la teneur des offres 

DESCRIPTION 
(art. 33 et suivants, [AR 2017-04-18]) et article 84 de la loi du 17 juin 2016 

A3.3 Attribution du marché - Critères et classement des 
offres 

DESCRIPTION 
(art. 23-25, [Loi 2006-06-15]; art. 100-101, [AR 2011-07-15]) 

A3.32 Attribution - Critères et classement 
DESCRIPTION 

(art. 81, [Loi 2016-06-17]; 
--- 
PROCEDURE OUVERTE 
En application de l’article 81 de la [Loi 2016-06-17] : le pouvoir adjudicateur attribue le marché 
au soumissionnaire qui a remis l’offre régulière économiquement la plus avantageuse du point 
de vue du pouvoir adjudicateur, compte tenu des critères d’attribution. 
--- 
Précisé comme suit : 
critère d'attribution :    Le prix 
  
 

Complété comme suit : 
Le pouvoir adjudicateur a le droit de n'attribuer que certains lots et, éventuellement, de décider 
que les autres lots feront l'objet d'un ou plusieurs nouveaux marchés, au besoin selon un autre 
mode. Le soumissionnaire peut présenter une offre pour tous les lots. 
Le soumissionnaire peut introduire une offre pour les différents lots en mentionnant le rabais qu'il 
consent sur chaque lot en cas de réunion de certains lots pour lesquels il remet offre. Le pouvoir 
adjudicateur procèdera à la vérification des prix des offres introduites en appliquant la formule 
prévue à l'article 36 § 4 de l’arrêté royal du 18/04/2017. 

  

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.24
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.24
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.3
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.3
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.32


 

 

CSC n°  -   WAV_BRU 024_004 14_010  Page 18 de 54 

 

A3.33 Pouvoir de précision et de complétude de la teneur des offres 
DESCRIPTION 

(art. 34, [AR 2017-04-18] 

A3.4 Etablissement de l’offre - instructions 
A3.41 Droits et modalités d’introduction des offres 

DESCRIPTION 
(art. 128 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 
--- 
Les modalités concrètes du dépôt des offres sont elles abordées sous le titre A3.5 Dépôt des 
offres. 
--- 
« Toute offre est déposée par écrit et sur support papier » 
--- 
Précisé comme suit : 
  
 En application de l’article 128 de l’[AR 2017-04-18], les offres sur support électronique : ne sont 
pas autorisées. 
En application de l’article 128 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, les mesures transitoires 
permettent l’application des dispositions de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 en matière de dépôt 
des offres. 
Pour l’échange d’information, le pouvoir adjudicateur accepte les moyens de communication 
suivants : 
- La poste ou autre porteur approprié 
- Le fax 
- La communication électronique 
- Une combinaison de ces moyens 

  « Un soumissionnaire ne peut remettre qu'une offre par marché sauf en cas d'éventuelles 
variantes et de dialogue compétitif. Pour l'application de cette disposition, chaque participant à 
un groupement sans personnalité juridique est considéré comme un soumissionnaire. » (art. 54, § 
2, [AR 2017-04-17]) 

 
Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 
charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 
telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 

 
Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 
objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé dans les 7 jours calendrier 
après la réception du cahier des charges. 

 

A3.42 Visite des lieux 
DESCRIPTION 

La visite des lieux permet d’établir l’offre en toute connaissance de cause. En raison de sa 
possibilité, ou de son obligation, le soumissionnaire ne pourra arguer de problèmes dus aux 
accès et à l’implantation des lieux pour demander modification des prix remis, ni pour justifier 
des retards éventuels. Toute remarque éventuelle devra être faite dans l’offre. 
Que la visite soit obligatoire ou facultative, une attestation est délivrée à l’issue de la visite, elle 
est signée par le délégué du pouvoir adjudicateur et mentionne l’identité du soumissionnaire et 
celle du délégué du pouvoir adjudicateur. 
Si la visite (organisée ou non) est obligatoire, l’absence de la démarche constitue une irrégularité 
substantielle de l’offre et entraîne sa nullité. Le soumissionnaire doit joindre l’attestation de 
visite à son offre. 
Si la visite (organisée ou non) est facultative, l’absence de la démarche ne constitue pas une 
irrégularité de l’offre. Il s’agit d’un renseignement quant à la prise de connaissance de la réalité 
du marché par le soumissionnaire. Dans le cas où la visite est effectuée, il joint utilement 
l’attestation de visite à son offre. 

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.33
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.4
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.41
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.42


 

 

CSC n°  -   WAV_BRU 024_004 14_010  Page 19 de 54 

 

  
Précisé comme suit : 
Statut et modalité de la visite : obligatoire et organisée. 
  

Détails de la modalité de la visite : pour tous les lots, visite à organiser sur rendez-vous, à convenir 
avec l'agent traitant: Sophie Lemal - tél: 010 23 62 63 ou mail: sophie.lemal@brabantwallon.be. 

 
Pour les lots 1 et 2 : visite du site à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434 
Pour le lot 3 : visite des installations existantes du CPAR à 1310 La Hulpe, rue Saint-Nicolas n°17 

 

A3.43 Offre, annexes, signatures, sous-traitance et autres entités 
DESCRIPTION 

(art. 74, 77 et 78 [AR 2017-04-18]) 
Précisé comme suit : 
En application de l’article 74 de l’[AR 2017-04-17] : Le soumissionnaire doit indiquer dans son 
offre la part du marché qu'il a l'intention de sous-traiter ainsi que les sous- traitants proposés. 
  
  

A3.44 Détermination, composantes, révision des prix, énoncé des 
prix 

DESCRIPTION 
art. 10, Loi [Loi 2016-06-17] ; art. 25 et suivants, [AR 2017-04-18]) et article 38/7, AR 14/01/2013 

A3.44.1 Détermination et énoncé des prix 
DESCRIPTION 

(art. 9, [Loi 2016-06-17] ; art. 25 et suivants, [AR 2017-04-18]) 
Précisé comme suit : 
  
En application de l’article 26 de l’[AR 2017-04-18] : Mode de fixation des prix du marché : mixte. 
  
En application de l’article 25 de l’[AR 2017-04-18] : Les prix unitaires ne sont pas exprimés en 
toutes lettres. 
  
Sur simple demande écrite du pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires sont tenus de fournir, 
préalablement à l’attribution du marché, toutes indications destinées à permettre au pouvoir 
adjudicateur de vérifier les prix offerts. Article 84 al 2 de la loi du 17 juin 2016 et article 35 de 
l’arrêté royal du 18 avril 2017   
  

A3.44.2 Eléments inclus dans les prix 
DESCRIPTION 

(art. 9, [Loi 2016-06-17] ; art. 28 à 32 [AR 2017-04-18]) 
  
« Les prix unitaires et les prix globaux de chacun des postes du métré récapitulatif ou de 
l'inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant 
total de l'offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les 
différents postes proportionnellement à l'importance de ceux-ci. » article 28 AR 18/05/2017 
Les postes à prix « pour mémoire » sont des postes pour lesquels le prix doit être ventilé sur 
l’ensemble des prix remis pour les autres postes en fonction de leur importance. Aucun prix ne 
peut donc être remis au regard des postes en « pour mémoire ». 
--- 
En application de l’article 29, alinéa 2, de l’[AR 2017-04-18] : Le montant de la TVA fait l’objet 
d’un poste spécial du métré. 
--- 
« Sauf disposition contraire dans les documents du marché, sont inclus dans les prix unitaires et 
globaux du marché toutes les impositions auxquelles est assujetti le marché, à l'exception de la 
taxe sur la valeur ajoutée. » article 29 al 1er AR 18/05/2017 

mailto:sophie.lemal@brabantwallon.be
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.43
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.44
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.44
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.44.1
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.44.2
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« Les frais de réception, en ce compris les frais de réception technique, sont inclus dans les prix 
unitaires et globaux du marché, à condition que les documents du marché déterminent le mode 
de calcul de ces frais. 
Les frais de réception comprennent notamment les indemnités de parcours, de séjour et de 
vacation du personnel réceptionnaire » article 31 AR 18/05/2017 
.--- 
Précisé comme suit : 
En application de l’article 31, alinéa 1, de l’[AR 2017-04-18] : Les frais de réception sont inclus 
dans les prix unitaires et globaux du marché. 
  
En application de l’article 32, § 1 de l’[AR 2017-04-18] : 
Frais, mesures et charges quelconques :  
Sauf disposition contraire dans les clauses techniques des documents de marché, sont inclus 
dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, tous les frais, mesures et 
charges quelconques inhérents à l’exécution du marché, notamment:  
1° le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé 
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;  
2° tous les travaux et fournitures tels que étançonnages, blindages et épuisements, 
nécessaires pour empêcher les éboulements de terre et autres dégradations et pour y 
remédier le cas échéant;  
3° la parfaite conservation, le déplacement et la remise en place éventuels des câbles et 
canalisations qui pourraient être rencontrés dans les fouilles, terrassements ou dragages, pour 
autant que ces prestations ne soient pas légalement à la charge des propriétaires de ces câbles 
et canalisations ;  
4° tous frais généraux, frais accessoires et frais d’entretien pendant l’exécution, y compris le 
délai de garantie.  
Sont également inclus dans le prix du marché tous les travaux qui, par leur nature, dépendent 
de ou sont liés à ceux qui sont décrits dans les documents du marché.  
Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux des marchés de travaux, les frais dont 
question à l’article 79 de l’[AR 2013-01-14] concernant les points suivants :  

 Plan de sécurité et de santé   

 Vêtements et équipements de protection   

 Matériel de laboratoire de chantier   

 Locaux mis à disposition du pouvoir adjudicateur  

 Les mesures et précautions relatives aux ouvrages existants et la sauvegarde des 
propriétés voisines.   

L’article 32 § 1er de l’AR 18/04/2017 s’exécute dans les lmites des informations disponibles 
dans les documents de marché et suivant les observations du soumissionnaire, résultant d'un 
examen visuel du site. 
 

L’adjudicataire est censé avoir inclus dans les prix de son offre le coût du respect des prescriptions du 
plan de sécurité et de santé annexé au présent cahier des charges. 

 
Les frais inhérents au respect des obligations prévues aux points 3 et 4 des spécificités à l’article 79 
traitées ci-dessous constituent une charge de l’entreprise et ne peuvent être portés en compte.  

 
Toutefois, l’adjudicataire a droit au paiement du coût supplémentaire entraîné par la mise en œuvre 
de mesures de prévention non prévues par le plan de sécurité et de santé annexé au présent cahier 
des charges mais imposées en cours de réalisation des travaux sur base d’adaptations de ce plan, 
lorsque soit ces mesures de prévention excèdent les obligations générales imposées aux 
entrepreneurs ou aux employeurs par les lois et règlements en matière de bien-être des travailleurs ou 
de protection du travail ou bien par les conventions collectives, soit elles résultent d’adjonctions, 
suppressions ou modifications de travaux ordonnées par le pouvoir adjudicateur en cours d’exécution. 
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A3.44.3 Révision des prix 
DESCRIPTION 

(art. 9 et 10, [Loi 2016-06-17]; art. 38/7, [AR 2013-01-14]) 
  
Précisé comme suit : 

Lot 1 “Désamiantage - démolition” 
Il n'y a pas de révision des prix pour ce lot. 

 
Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - électricité - fluides labos” 
La révision des prix se calcule d'après la formule suivante : 

 
Révision des prix = (coefficient de révision (k) - 1) * partie révisable 

 
k = 0,4 * s/S + 0,4 * i/I + 0,2 

 
S = moyenne des salaires horaires des ouvriers qualifiés, spécialisés et manœuvres, fixés par la 
Commission paritaire nationale de l'Industrie de la Construction, majorés du pourcentage global des 
charges sociales et assurances, tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes 
moyennes et Energie 10 jours avant l'ouverture des offres. 
s= même moyenne des salaires horaires, tel qu'il est admis par le Service Public Fédéral Economie, 
PME, Classes moyennes et Energie, à la date initiale de la période mensuelle de l'acompte. 
I = indice de référence sur la base d'une consommation annuelle sur le marché interne, des principaux 
matériaux dans la construction, établi par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes 
et Energie, pour le mois de calendrier qui précède la date d'ouverture des offres. 
i = même indice de référence, établi par le Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et 
Energie, pour le mois de calendrier précédant la période mensuelle de  l'acompte. 

 
Les rapports s/S et i/I sont réduits à 5 décimales, la cinquième étant majorée de 1 lorsque la sixième 
est égale ou supérieure à 5.  
 
Lot 3 “Mobiliers laboratoires”: 
 
Les prix  remis pour le lot 3 du marché feront l’objet d’une révision suivant l’indice ABEX (indice de 
base : novembre 2018). 

 

A3.45 Correction des erreurs et omissions - Interprétation des 
documents du marché - Note annexe à l'offre 

DESCRIPTION 
(art. 79 à 82, [AR 2017-04-18]) 
« § 1er. Si les documents du marché comprennent un métré récapitulatif ou un inventaire, le 
soumissionnaire y porte les indications requises et effectue les opérations arithmétiques 
nécessaires. 
§ 2. En tenant compte des documents du marché, de ses connaissances professionnelles ou de 
ses constatations personnelles, le soumissionnaire : 
1° corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités forfaitaires; 
2° corrige les erreurs qu'il découvre dans les quantités présumées pour lesquelles les documents 
du marché autorisent cette correction et à condition que la correction en plus ou en moins qu'il 
propose atteigne au moins dix pour cent du poste considéré; 
3° répare les omissions dans le métré récapitulatif ou l'inventaire. 
Il joint à son offre une note justifiant ces modifications. » article 79 AR 18/04/2017 
  
« Sauf disposition contraire dans les documents du marché, l'ordre de priorité suivant est 
déterminant pour l'interprétation en cas de contradiction entre les documents du marché : 
1° les plans; 
2° le cahier spécial des charges; 
3° le métré récapitulatif ou l'inventaire. 

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.44.3
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.45
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.45
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Lorsque les plans contiennent des contradictions, le soumissionnaire peut se prévaloir de 
l'hypothèse la plus avantageuse pour lui, à moins que les autres documents du marché ne 
donnent des précisions à cet égard. » article 80 AR 18/04/2017 
  
« Lorsqu'un opérateur économique découvre dans les documents du marché des erreurs ou des 
omissions telles qu'elles rendent impossible l'établissement de son prix ou la comparaison des 
offres, il les signale immédiatement par écrit au pouvoir adjudicateur. Celui-ci est en tout cas 
prévenu au plus tard dix jours avant la date ultime de réception des offres, sauf impossibilité 
résultant de la réduction du délai de réception des offres. 
Le pouvoir adjudicateur apprécie si l'importance des erreurs ou omissions relevées justifie un 
avis rectificatif ou une autre forme de publication adaptée et, s'il y a lieu, de prolonger le délai 
d'introduction des offres, compte tenu de l'article 9, alinéas 2 et 3. » article 81 AR 18/04/2017 
  
« Dès la date ultime d'introduction des offres, éventuellement prolongée, le soumissionnaire 
n'est plus fondé à se prévaloir des erreurs ou omissions qui pourraient figurer dans le métré 
récapitulatif ou dans l'inventaire mis à sa disposition par le pouvoir adjudicateur. 
En outre, dès cet instant, il ne peut se prévaloir des vices de forme dont est entachée son offre, 
ni des erreurs ou omissions qu'elle comporte. » article 82 AR 18/04/2017 
  

A3.46 Lots - Tranches - Variantes - Options 
DESCRIPTION 

art. 2, 52° et 54°, 50, 56, 57 t 58 [Loi 2016-06-17] ; art. 49, 50 et 87, [AR 2017-04-18]) 

A3.46.1 Lots 
DESCRIPTION 

(art. 2, 52° et 58, [Loi 2016-06-17] ; art. 49 et 50, [AR 2017-04-18]) 
« 52° lot : la subdivision d'un marché susceptible d'être attribuée séparément, en principe en 
vue d'une exécution distincte; » (art. 2, 52°, [Loi 2016-06-17]) 
« Si le pouvoir adjudicateur choisit de passer un marché sous la forme de lots distincts, il a le 
droit de n'en attribuer que certains et, éventuellement, de décider que les autres lots feront 
l'objet d'un ou de plusieurs nouveaux marchés, au besoin selon une autre procédure de 
passation. 
Dans l'avis de marché, le pouvoir adjudicateur indique s'il est possible de soumettre une offre 
pour un seul lot, pour plusieurs lots ou pour tous les lots. » article 58 § 1er al 3 et 4 Loi 
17/06/2016 
  
Précisé comme suit : 
  
 En application de l’article 89 de l’[AR 2011-07-15], pour les rabais ou les propositions 
d’amélioration au niveau des lots : d’application : dans ses offres pour plusieurs lots, le 
soumissionnaire peut  présenter un ou plusieurs rabais pour le cas où ces mêmes lots lui 
seraient attribués. 
 

A3.46.4 Options obligatoires, libres 
DESCRIPTION 

Autorisation des options : voir point A2.15 Options. 
  

A3.5 Dépôt des offres 
DESCRIPTION 

(art. 53 et suivants [AR 2017-04-18]) 
  
Précisé comme suit : 
La date limite de réception des offres est fixée dans l’avis de marché.  
  
  

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A3.46
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A3.51 Offres sur support papier 
DESCRIPTION 

(art. 53 et suivants [AR 2017-04-18]) 
--- 
Précisé comme suit : 
Chacun des soumissionnaires ne peut remettre qu’une offre. Une même personne physique ou 
morale ne peut soumissionner dans le cadre de plusieurs associations de soumissionnaires.  
L’offre est glissée dans une enveloppe définitivement scellée laquelle doit être glissée dans une 
seconde enveloppe. 
L’enveloppe extérieure est également définitivement scellée et porte dans le coin gauche la 
mention : 
Marché public 
A l’attention de Sophie Lemal 
Objet : offre relative au marché ayant pour objet : construction d’un pôle de services agro-
économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l’agriculture et de la ruralité (CPAR) 
 Date d’ouverture des offres : voir avis de marché 
  
L’enveloppe intérieure comprenant l’offre porte la mention : 
NE PAS OUVRIR 
Marché public 
Objet : offre relative au marché ayant pour objet : construction d’un pôle de services agro-
économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l’agriculture et de la ruralité (CPAR) 
 Référence du Cahier spécial des charges :  WAV_BRU 024_004 14_010 
  
L’offre devra parvenir par envoi postal, ordinaire ou recommandé, à l’adresse suivante : 
Administration provinciale du Brabant wallon 
Direction d’Administration du Greffe 
Parc des Collines – Bâtiment Archimède 
Place du Brabant wallon 1 
(anciennement avenue Einstein, 2) 
1300 Wavre – Zoning Nord 
  
L’offre pourra également être déposée en main propre, contre accusé de réception, les jours 
ouvrables de 9h à 12h et de 14h à 16h, à l’adresse suivante : 
Administration provinciale du Brabant wallon 
Direction d’administration des Infrastructures  – Secrétariat central 
Parc de la Noire Epine - bâtiment Vinci 
Avenue Edison, 12 
1300 Wavre – Zoning Nord 
  
Toute offre doit parvenir au président de la séance d'ouverture des offres avant qu'il ne déclare 
la séance ouverte. Toutefois, une offre arrivée tardivement est prise en considération pour 
autant : 
• que le Pouvoir adjudicateur n'ait pas encore notifié sa décision à l'adjudicataire ; 
• et que l'offre ait été déposée à la poste sous pli recommandé, au plus tard le quatrième jour 
de calendrier précédant le jour fixé pour la réception des offres.  
 
L'attention du soumissionnaire est attirée sur la différence d'adresse, d'une part pour l'envoi 
des offres par la poste (Place du Brabant wallon 1- bâtiment Archimède) et d'autre part, pour 
le dépôt et la séance d'ouverture des offres éventuelle (Avenue Edison, 12 – bâtiment Vinci). 
Le non-respect de ces modalités pourra entrainer le cas échéant l’irrégularité de l’offre. 
  
  

A3.53 Modification ou retrait d’une offre déjà envoyée ou remise 
DESCRIPTION 

(art. 91, [AR 2011-07-15]) 
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  « § 1er. Les modifications à l'offre déjà envoyée ou remise ainsi que son retrait, nécessitent une 
déclaration écrite, signée par le soumissionnaire. 
  L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision. 
  Le retrait doit être pur et simple. 
  Les dispositions des articles 80 et 90 sont applicables aux modifications et aux retraits. 
  § 2. Le retrait peut également être signifié par télécopie ou par un moyen électronique qui n'est 
pas conforme à l'article 52, § 1er, pour autant : 
  1° qu'il parvienne au président de la séance d'ouverture avant que cette séance ne soitdéclarée 
ouverte, 
  2° et qu'il soit confirmé par lettre recommandée envoyée au plus tard la veille du jour de la 
séance d'ouverture. 
  Le soumissionnaire peut indiquer dans sa nouvelle offre déposée régulièrement celles des 
annexes de l'offre retirée remises par des moyens autres qu'électroniques et qu'il entend 
maintenir. » (art. 91, § 3, [AR 2011-07-15]) 
En application de l’article 128 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, les mesures transitoires 
permettent l’application de l’article 91 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011. 

A3.6 Ouverture des soumissions 
DESCRIPTION 

(art. 85, [AR 2017-04-18]) 
--- 
Précisé comme suit : 
En application de l’article 85 de l’[AR 2017-04-18], la séance d’ouverture des offres aura lieu 
dans les locaux de l’Administration Provinciale du Brabant wallon, Avenue Edison, 12 à 1300 
Wavre. La date et l’heure de la séance d’ouverture des offres sont précisées dans l’avis de 
marché. 
   

A3.7 Délai d’engagement des soumissionnaires 
DESCRIPTION 

art. 58, [AR 2017-04-18]) (art. 57, [AR 2011-07-15]) 

Dérogé comme suit : 
 Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 180 jours de calendrier 
à compter de la date limite de réception des offres. 
  

  
  

A4 Dispositions relatives à l'exécution du marché 
DESCRIPTION 

 Est d’application la [Loi 2016-06-17] sur les marchés publics en ses articles relatifs aux 
conditions d’exécutions des marchés publics, notamment: 2 (définitions), 9 et 10 (forfait, 
révision des prix), 12 (paiement pour service fait et accepté), 86-156 (règles générales 
d’exécution), 53 (spécifications techniques), 7 (Respect du droit environnemental, social et 
du travail), art. 167 (calcul des délais), 103 et suivants (règles applicables à l’activité du 
marché).  

 Est d’application l’[AR 2017-04-18] relatif à la passation des marchés en ses articles relatifs 
aux conditions d’exécutions des marchés publics, notamment: 2 (définitions), 73/74 (sous-
traitance), 25 à 32 (détermination, composantes et révision des prix).  

 Est d’application l’[AR 2013-01-14] relatif à l’exécution des marchés, sauf dérogations 
prévues par le CCTB et le cahier spécial des charges du marché concerné conformément à 
l’article 9 dudit arrêté.  

Les références sous chaque titre indiquent l’ensemble des articles de l’arrêté royal d’exécution 
en rapport avec leur objet. 
Les clauses infra sont composées d’une part d’une reprise totale des articles de l’arrêté royal 
d’exécution (texte en italique, entre guillemets et référencé à la fin), et d’autre part 
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d’éventuelles précisions, compléments, dérogations à ces articles et qui font partie intégrante 
du CCTB (texte normal, référencé au début). 
--- 
« Le Roi fixe les règles générales d'exécution pour les marchés publics, en ce compris les règles 
relatives à la sous-traitance et au contrôle, pour les marchés à déterminer par Lui, de l'absence 
de motifs d'exclusion dans le chef des sous-traitants ainsi que les dispositions relatives à la fin du 
marché.. » (art. 86/156, [Loi 2016-06-17]) 
  

A4.1 Dispositions générales - Cadre général 
A4.11 Dispositions générales 
A4.11.1 Transposition 
A4.11.2 Définitions 
A4.11.3 Taxe sur la valeur ajoutée 
A4.11.4 Fixation des délais 
A4.11.5 Champ d'application 
A4.11.6 Dérogations et clauses abusives 
A4.12 Cadre général 
A4.12.1 Utilisation des moyens électroniques 

DESCRIPTION 
  
Précisé comme suit : 
En application de l’article 10, alinéa 3 de l'[AR 2013-01-14], l'utilisation de moyens électroniques 
pour l'échange des pièces écrites est autorisée. 
  

A4.12.2 Fonctionnaire dirigeant 
DESCRIPTION 

En complément à l’article 11 de l'[AR 2013-01-14] : Sans préjudice de l’[AR 2001-01-25], 
concernant les chantiers temporaires ou mobiles, le coordinateur sécurité et santé, ne peut se 
substituer au fonctionnaire dirigeant.  Il est toutefois habilité à ordonner la suspension 
provisoire du chantier ou de la phase de travail concernée en cas de péril grave et imminent. 
Cette mesure de suspension prend fin à défaut d’avoir été confirmée le jour ouvrable suivant 
par le fonctionnaire dirigeant du chantier ou son délégué. 

 
 
Précisé comme suit : 
Le collège provincial est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
En application des dispositions de l’article L2222-2bis du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, le collège provincial est le seul organe compétent habilité à contrôler 
l'exécution du marché public. 
  
Le collège provincial est représenté par :  
Nom : Monsieur Nicolas Demaret 
Adresse : Direction d’administration des Infrastructures, Parc de la Noire Epine - Avenue Edison, 
12 à 1300 Wavre 
Téléphone : 010 23 62 83 
Fax : 010 23 62 81 
E-mail : bati@brabantwallon.be 
  
Les directives techniques nécessaires à l’exécution des prestations sont données par la Province 
du Brabant wallon, représentée par le Fonctionnaire dirigeant ou son délégué. 
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A4.12.3 Sous-traitants 
DESCRIPTION 

En complément aux articles 12 et 72/1 de l'[AR 2013-01-14] 
Les sous-traitants satisfont en proportion de leur participation au marché, aux dispositions de 
la législation organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux. 
L’adjudicataire a l’obligation de recourir aux sous-traitants proposés dans l’offre à l’exception 
de ceux ne rencontrant plus les conditions relatives au droit d’accès et/ou ne rencontrant plus 
les exigences fixées en sélection qualitative y compris l’agréation, proportionnellement à leur 
participation au marché. 
Dans le cas où l’adjudicataire recourt à un sous-traitant identifié dans l’offre ou dans le cas où 
le recours à un nouveau sous-traitant devient nécessaire et ce, pour quelque raison que ce 
soit, le sous-traitant proposé en cours d’exécution: - devra rencontrer les critères imposés 
dans le présent CSC; - ne pas se trouver dans une des causes d’exclusion visées à l’article 67 de 
la loi 17/06/2016 ni celles de l’article 68 de la loi 17/06/2016 ; - devra être agréé dans la 
classe, catégorie ou sous-catégorie adéquate, en proportion de sa participation; - ne pas être 
exclu en application de l’article 48 de l'[AR 2013-01-14]. 
Son intervention sur le chantier sera soumise à l’autorisation préalable du Pouvoir 
adjudicateur. 
Toute infraction à cette obligation sera considérée comme un manquement de l’adjudicataire 
aux clauses de son contrat pouvant donner lieu à l’application de mesures d’office. 
L’administration peut ordonner, sans mise en demeure, l’arrêt immédiat de toute exécution 
par un sous-traitant ne remplissant pas les conditions requises. Dans ce cas, l’adjudicataire 
supporte toutes les conséquences de l’arrêt. 

Complété comme suit : 
L’entrepreneur confirme le nom des sous-traitants éventuels au moins quinze jours de 
calendrier avant le début des travaux correspondants, spécifie les travaux sous-traités et fournit, 
à la demande du pouvoir adjudicateur, la preuve de l’agréation du sous-traitant en qualité 
d’entrepreneur de travaux. 
L’adjudicataire est, pendant toute la durée du marché, tenu de porter sans délai à la 
connaissance de l’adjudicateur de tout changement relatif à ces informations ainsi que des 
informations requises pour tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ces 
travaux. 
L’adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu’il confie tout ou 
partie de ses engagements à des sous-traitants. Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien 
contractuel avec ces sous-traitants. L’adjudicataire est tenu de travailler avec ces sous-traitants 
désignés lors de l’exécution du marché. Le recours à d’autres sous-traitants est soumis à l’accord 
préalable du pouvoir adjudicateur. 
Conformément à l’article 1798 du Code civil, le sous-traitant dispose d’une action directe à 
l’égard du maître de l’ouvrage. 
 
Lutte contre le dumping social 
Tout soumissionnaire, par le dépôt de son offre, s’engage à respecter, et se porte fort pour que 
ses sous-traitants respectent également, l’ensemble des dispositions législatives, 
réglementaires, administratives ou conventionnelles applicables, le cas échéant au niveau du 
secteur d’activité ou de l’entreprise, en matière de relations individuelles et collectives de 
travail, notamment en matière de respect de la durée du travail, les obligations en matière de 
sécurité et de bien-être au travail, l’attribution d’un salaire minimum à ses employés et ouvriers, 
le paiement de la rémunération de ses employés et ouvriers, les obligations en matière 
d’environnement et de préservation de celui-ci, l’occupation ou le séjour de travailleurs 
étrangers, DIMONA et LIMOSA. 
Tout soumissionnaire s’engage, dans le cadre de l’exécution du marché, à verser à son 
personnel, pour l’exécution des prestations, une rémunération qui, de par son montant et ses 
modalités, correspond au moins aux dispositions de la convention collective belge qui lie 
l’entreprise en vertu de la loi. 
Conformément à la convention collective du 12 juin 2014 fixant les conditions de travail diverses 
et relevant de la Commission paritaire de la construction, lorsque le travailleur est occupé sur un 
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lieu de travail situé à une telle distance de son domicile qu’il ne peut rentrer journellement chez 
lui, l’employeur est tenu de lui fournir un logis et une nourriture convenable. 
L’adjudicataire s’engage à communiquer au pouvoir adjudicateur tout demande des services 
d’inspection du travail, en lien avec le respect de l’article 42 §2 de la loi du 15 juin 2006 relative 
aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que les 
réponses fournies à ces services d’inspection. L’adjudicataire se porte fort pour que ses sous-
traitants respectent aussi cette obligation. 
Indépendamment de poursuites pénales éventuelles et sans préjudice de l’application des 
législations spéciales en la matière, tout manquement aux dispositions précitées, donnera lieu, à 
charge de l’adjudicataire, à une pénalité spéciale conformément à l’article 45 de l’arrêté royal du 
14 janvier 2013, de 400 € due pour chacune des dispositions non respectées, pour chaque 
travailleur concerné et pour chaque jour. 
Tout soumissionnaire, par le dépôt de son offre, se porte garant afin que ses sous-traitants, 
préalablement approuvés par le pouvoir adjudicateur, s’engagent à respecter les dispositions du 
présent point en matière de lutte contre le dumping social. 
Le non respect par l’adjudicataire, ou un de ses sous-traitants, des dispositions du présent point 
constitue un défaut d’exécution dans son chef au sens de l’article 44 §1er de l’AR du 14 janvier 
2013. 
Il est également rappelé qu’avant l’attribution du marché, l’adjudicataire pressenti devra 
remettre au pouvoir adjudicateur un extrait de casier judiciaire de la société. Un manquement 
aux réglementations relatives au droit du travail, constaté par ce document, pourra entrainer la 
non attribution du marché. 
  

  

A4.12.4 Main d’œuvre 
A4.12.5 Marchés distincts 
A4.12.6 Confidentialité 

A4.2 Droits intellectuels - Garanties financières 
A4.21 Droits intellectuels 
A4.21.1 Utilisation des résultats 
A4.21.2 Méthodes et savoir-faire 
A4.21.3 Enregistrements 
A4.21.4 Sous-licence d'exploitation 
A4.21.5 Assistance mutuelle et garantie 
A4.22 Assurances 

DESCRIPTION 
Article 24 AR 14/01/2013 

Complété comme suit : 
Pour les lots 1 et 2, l’entrepreneur présentera au pouvoir adjudicateur, dans les trente jours de 
calendrier qui suivront celui de la notification de l’approbation de son offre, les documents 
établissant qu’il a contracté une assurance couvrant, dès le début des travaux : 
− sa responsabilité en cas d’accident du travail ; 

- une assurance tous risques chantier (TRC) 

− sa responsabilité civile en cas d’accident survenant à des tiers du fait des travaux. 
 A tout moment durant l’exécution du marché, l’adjudicataire produit cette attestation, dans un 
délai de 15 jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
Cette assurance : 
− garantira également les dommages causés aux biens du pouvoir adjudicateur ; 
− sortira ses effets en cas d’accidents causés par le personnel de l’entrepreneur sur le matériel 
et les marchandises du pouvoir adjudicateur mis à la disposition de l’entrepreneur, pour autant 
que la responsabilité civile de ce dernier soit engagée ; 
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− considérera que les membres du personnel du Pouvoir adjudicateur sont des tiers à l’égard de 
l’entrepreneur. 
  

  

A4.23 Cautionnement 
A4.23.1 Etendue et montant du cautionnement 

DESCRIPTION 
En complément de l’article 25, § 1 de l'[AR 2013-01-14] : Le cautionnement répond aux 
obligations de l’adjudicataire jusqu’à complète exécution du marché. Il est fixé à 5% du 
montant initial du marché.  
En cas d’attribution de plusieurs lots à un même adjudicataire, celui-ci dépose un 
cautionnement particulier pour chaque lot. 
  

Complété comme suit : 
Si le montant de l’offre retenue l’exige, le cautionnement suivant est exigé : 5% du montant 
initial du lot (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 
  

  
 

A4.23.2 Nature du cautionnement 
A4.23.3 Cautionnement - Constitution et justification - Constitution par 

des tiers - Cautionnements complémentaires 
DESCRIPTION 

 Article 24 AR 14/01/2013 

Complété comme suit : 
 Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la 
conclusion du marché par recommandé. La preuve de la constitution du cautionnement doit 
être envoyée à l'adresse du pouvoir adjudicateur. Lorsque l’adjudicataire ne constitue pas le 
cautionnement dans les délais prévus, les dispositions prévues à l’article 29 de l’arrêté royal du 
14 janvier 2013 pourront être appliquées.  

  

A4.23.4 Adaptation du cautionnement 
A4.23.5 Défaut de cautionnement - Droits du pouvoir adjudicateur sur 

le cautionnement 
Complété comme suit : 
 Lorsque l’adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les 
dispositions prévues à l’article 29 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées.  

A4.23.6 Transfert du cautionnement 
A4.23.7 Libération du cautionnement 

DESCRIPTION 
En complément de l’article 33 de l'[AR 2013-01-14]: Si certains travaux ne sont acceptés que 
moyennant une augmentation du délai de garantie desdits travaux, la deuxième moitié du 
cautionnement est retenue au prorata de la valeur des travaux concernés. Le montant retenu 
est libéré après réception définitive. 
  

Complété comme suit : 
Le cautionnement est libéré en 2 parties, la première moitié à la réception provisoire, et la 
deuxième moitié à la réception définitive. La demande de l’adjudicataire de procéder à la 
réception tient lieu de demande de libération du cautionnement.  
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A4.3 Documents du marché - Modifications au marché (PG, 
QF, QP) - Jeu des quantités présumées (QP) 

A4.31 Conformité de l’exécution 
DESCRIPTION 

En application de l’article 34 de l'[AR 2013-01-14] : Le marché est soumis aux clauses et 
conditions définies par les documents de référence listés dans le catalogue des documents de 
référence du cahier des charges type CCTB (le CDR). 

A4.32 Plans, documents et objets établis par le pouvoir 
adjudicateur 

DESCRIPTION 
 Article 35 AR 14/01/2013 

Complété comme suit : 
L’entrepreneur effectue, à ses frais exclusifs, toutes opérations de reconnaissance qu’il estime 
nécessaires ou utiles pour se rendre compte de la nature exacte des terrains au droit des travaux 
à exécuter ainsi que la nature exacte des constructions existantes, qu’il s’agisse d’ouvrages d’art 
souterrains, d’immeubles (y compris caves fondations), d’égouts, de câbles et de canalisations, 
d’autres édifices aériens ou constructions souterraines. 
  

  

A4.33 Plans de détail et d'exécution établis par l'adjudicataire - 
Planning des travaux 

DESCRIPTION 
En complément de l’article 36 de l'[AR 2013-01-14]: 
Autres documents :  
Planning des travaux  voir A2.3 
Plans d’exécution établis après travaux 
1. Récolement 
Le dossier de récolement des ouvrages enterrés, conformes à l’exécution, est constitué en 
deux exemplaires par l’adjudicataire et soumis à l’approbation du fonctionnaire dirigeant au 
fur et à mesure de l’avancement des travaux. 
 Ce dossier comprend : 
1° les modifications des ouvrages et des profils en long dessinées sur les plans d’adjudication 
2° la localisation par rapport aux repères définis aux plans d’adjudication : 
3° des ouvrages enterrés; 
4° des canalisations (notamment à chaque changement de direction); 
5° des appareils de voirie; 
6° des raccordements particuliers et des branchements en attente; 
7° des gaines posées en attente (nombre, longueur, diamètre, nature du matériau, utilisateur 
prévu). 
2. Documents et plans spécifiques 

 L’adjudicataire établit à ses frais toutes les fiches techniques de chaque matériau ou 
matériel à mettre en œuvre, les plans de détail d’exécution, ainsi que les éventuelles 
notes de calcul ; il les soumet à l’approbation du pouvoir adjudicateur préalable à leur 
exécution ou leur mise en œuvre. Cette exigence est applicable à tous les ouvrages pour 
lesquels de tels plans ou notes sot requis dans les clauses techniques.  

 Les plans d’exécution et de détail relatifs aux techniques spéciales d’équipement sont 
établis par l’adjudicataire. Il en est de même pour les plans de détail nécessaires à la 
compréhension de l’exécution des travaux. 
 Les fiches techniques des produits sont accompagnées du certificat de garantie du 
fabricant établissant la nature de la garantie et sa durée, et ce, nonobstant les impositions 
mentionnées dans les documents réglementaires et contractuels du présent marché en 
matière de garanties.  
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 Après exécution des travaux, l’adjudicataire fournit les plans clichés (et un exemplaire sur 
tirage papier) du bâtiment « As built » sur lesquels les tracés de réseaux de canalisation 
sont indiqués tels qu’ils ont été réalisés (un plan par niveau et par type de canalisations : 
chauffage, ventilation, électricité, sanitaire et installations frigorifiques), ainsi que, en 
triple exemplaire, la documentation technique, les notices d’utilisation et d’entretien des 
appareils et installations.  

 La liste des sous-traitants (nom, adresse, n° de téléphone, de télécopieur et adresse 
électronique) avec mention des postes qu’ils ont effectués fait partie également du 
dossier « as built ».  

 Dans le cas où les plans initiaux sont fournis, par le pouvoir adjudicateur, sur un support 
électronique, ils sont modifiés et complétés sur le même support, dans le même format 
de fichier, pour devenir des plans « As built ».  

Dans chaque cas, le dossier complet, daté et signé par l’adjudicataire est transmis au 
fonctionnaire dirigeant au plus tard le jour de la réception provisoire. 
  

Complété comme suit : 
Les documents et/ou plans spécifiques  sont à fournir sur support informatique (pdf et 
obligatoirement dwg pour les plans). 
  

  
3. Plans "as built" 
En application de l’article 36, alinéa 7 de l'[AR 2013-01-14], l’adjudicataire fournit en trois 
exemplaires les plans "as built". 

Complété comme suit : 
L’adjudicataire fournit en plus les plans "as built" sur support informatique (pdf et 
obligatoirement un format compatible avec le format dwg pour les plans). 
Tous ces documents doivent être remis au plus tard à la réception provisoire. 
  

  
  

A4.34 Modifications au marché (PG, QF, QP) 
DESCRIPTION 

En complément de l'article 80, § 2, alinéa 1 de l'[AR 2013-01-14] : Pour convenir des prix 
unitaires, tant pour le matériel que pour les autres aspects tels que les salaires, les frais 
généraux et le bénéfice, le document de référence [CCT Qualiroutes QR-A-6] est d'application.  
Toutefois, il peut être référé aux prix unitaires de l’offre et à tout autre élément objectif ou 
information disponible. 
  

Complété comme suit : 
L’entrepreneur doit fournir une offre détaillée mentionnant tous les éléments de prix (nombre 
d’heures de prestations, salaires, charges sociales, matériaux, matériel, etc.). 
Par la remise de son offre, l’entrepreneur accepte les modalités d’application du CMK 2003-coût 
du matériel d’entrepreneur, telles qu’elles sont définies dans la circulaire n° 412-06-02 du 21 
décembre 2006 pour le calcul du coût horaire des engins lors de l’établissement de décomptes, 
lors du calcul d’indemnités ou lors de la révision du contrat. 
  

  
 

A4.35 Jeu des quantités présumées (QP) 

A4.4 Contrôle et surveillance du marché - Moyens d’action 
du pouvoir adjudicateur 

A4.41 Contrôle, surveillance et direction : étendue et moyens 
DESCRIPTION 

 Articles 39 et 82 AR 14/01/2013 
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Complété comme suit : 
Avant le début des travaux, l’entrepreneur communique par écrit au fonctionnaire dirigeant - 
qui en accuse réception - le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la personne qu’il 
désigne en qualité de responsable de la conduite et de la surveillance des travaux, ainsi que la 
description précise du mandat qu’il lui confie. Cette personne doit être agréée par le 
fonctionnaire dirigeant. 
  

  

A4.42 Contrôle des quantités présumées (QP) 
A4.43 Réceptions techniques 
A4.43.1 Modes de réceptions techniques 
A4.43.2 Réception technique préalable 
A4.43.3 Réception technique a posteriori 
A4.44 Défaut d'exécution et sanctions 
A4.45 Pénalités - Amendes pour retard - Mesures d'office - Autres 

sanctions - Remise amendes/pénalités - Fraudes et malfaçons 
- Retenues pour salaires, charges sociales et impôts dus 

A4.45.1 Pénalités 
DESCRIPTION 
Article 45 AR 14/01/2013 
 
Précisé comme suit :  
Tout retard d’exécution sera sanctionné par l’application d’une pénalité spéciale journalière de :  

-  250 € pour le lot 1 ;  
- 1.500 € Pour le lot 2 ;  
- 750 € pour le lot 3. 

 

http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.42
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.43
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.43.1
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.43.2
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.43.3
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.44
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.45
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.45
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.45
http://batiments.wallonie.be/cms/sites/SMD_CCT/home/iframe-html.html?destination=&code=A4.45.1


 

 

CSC n°  -   WAV_BRU 024_004 14_010  Page 32 de 54 

 

A4.45.2 Amendes pour retard 
A4.45.3 Mesures d'office 
A4.45.4 Autres sanctions 
A4.45.6 Soupçon de fraude ou de malfaçon 

A4.5 Réclamations et requêtes  - Incidents d’exécution et 
découvertes - Actions judiciaires 

A4.51 Conditions d'introduction des réclamations et requêtes par 
l'adjudicataire 

A4.52 Incidents d'exécution pour l'adjudicataire 
A4.52.1 Manquements du pouvoir adjudicateur 
A4.52.2 Indemnisation pour suspensions ordonnées par le pouvoir 

adjudicateur 
A4.52.3 Circonstances imprévisibles 
A4.52.4 Conditions d'introduction des requêtes par l'adjudicataire 
A4.52.5 Vérification sur place des pièces comptables 
A4.52.6 Conséquences sur le marché 
A4.53 Incidents d'exécution pour le pouvoir adjudicateur 
A4.54 Incidents d'exécution pour toutes les parties : impositions 

nouvelles, interruption des travaux, découvertes en cours de 
travaux 

A4.55 Actions judiciaires 
DESCRIPTION 

  
Article 73 AR 14/01/2013 

Complété comme suit : 
Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant wallon sont seuls compétents pour 
connaître des litiges relatifs au présent marché 
  

  

A4.6 Fin du marché - Paiements 
A4.61 Résiliation 

DESCRIPTION 
Articles 61, 62 et 62/1 de l’AR 14/01/2013 
En complément de l’article 62 de l'[AR 2013-01-14] : 
  6° la perte de l’agréation; 
  7° en cas de responsabilité solidaire. 
Le marché pourra être résilié de plein droit aux torts et griefs de l’adjudicataire si les personnes 
de référence désignées par le soumissionnaire dans son offre pour la réalisation du marché ne 
sont pas celles qui, effectivement, suivent et exécutent le dit marché ou si les personnes 
proposées pour les remplacements ne sont pas agréées par le Pouvoir adjudicateur. 
En cas de résiliation du contrat par le Pouvoir adjudicateur, le prestataire de service ne pourra 
réclamer de rémunération que pour les prestations réellement effectuées sans qu’aucune forme 
d’indemnisation ne soit admise et pour autant que le Pouvoir adjudicateur ait commandé 
l’exécution de ces prestations par écrit. 
En outre, la totalité du cautionnement sera acquise de plein droit au Pouvoir adjudicateur. 
Motivation formelle : 
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Afin de couvrir les frais inhérents à la passation d’un nouveau marché de services et les pertes 
diverses encourues par le Pouvoir adjudicateur (reprise de mission par un nouveau prestataire 
de service, etc.). 
  

A4.62 Réceptions et garanties 
A4.62.1 Généralités 
A4.62.2 Réception provisoire 

DESCRIPTION 
   

Complété comme suit : 
 
Le lot 1 et le lot 3 du marché font l’objet d’une réception provisoire. 
 
Lot 2 du marché fait l’objet de deux réceptions provisoires partielles : d’une part, une réception 
provisoire partielle pour la totalité des locaux destinés à recevoir les mobiliers de laboratoires 
et, d’autre part, le reste du bâtiment, étant entendu que la dernière réception provisoire 
partielle vaut réception provisoire du lot 2. 
 
Lorsque les travaux ou les fournitures sont terminés à la date fixée leur son achèvement, et pour 
autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves écrites 
soient connus, il est dressé dans les 15 jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal 
de réception provisoire / de réception provisoire partielle ou de refus de réception. 
Lorsque les travaux  ou fournitures sont terminés avant ou après cette date, l’entrepreneur en 
donne connaissance, par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 
équivalente la date exacte de l’envoi, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même 
occasion, de procéder à la réception provisoire / réception provisoire partielle. 
Le procès-verbal de réception provisoire/réception provisoire partielle ou de refus de réception 
est dressé dans les 15 jours de calendrier qui suivent le jour de la réception de cette demande, 
pour autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques soient connus et que le 
pouvoir adjudicateur soit en possession de tous les documents requis par le présent cahier des 
charges. 
Tous les frais éventuels résultant de la réception provisoire sont à charge de l’entrepreneur. 
  

  
En application de l'article 92, § 2, alinéa 4 de l’[AR 2013-01-14] : Le délai de garantie qui prend 
cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée est fixé à 2 ans.  
En complément de l'article 92, § 2 de l'[AR 2013-01-14] : Si le marché comporte une ou 
plusieurs phases, ou parties, ayant chacune leur délai d’exécution et leur montant propre, 
chacune d’elles est assimilée à un marché distinct pour l’octroi de la réception provisoire. 
  
 

A4.62.3 Réception définitive 
DESCRIPTION 

  

Complété comme suit : 
Pour les lots 2 et 3 du marché, dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l’expiration 
du délai de garantie, il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de 
refus de réception. 
L’entrepreneur produit, avant l’expiration du délai de garantie, la preuve qu’il a procédé au 
recollement des états des lieux, que le montant d’éventuels dédommagements y afférent a été 
payé et que les réfections et remises en état nécessaires aux propriétés voisines ont été 
exécutées. 
Tous les frais éventuels résultant de la réception définitive sont à charge de l’entrepreneur. 
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La réception définitive du lot 1 du marché a lieu de manière implicite à l’expiration du délai de 
garantie. 
  

  
 

A4.63 Responsabilité de l’entrepreneur 
DESCRIPTION 

  
Responsabilité solidaire 
En application de la [CM 2014-07-22] : 
§1 - Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de 
la notification visée à l'article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé 
qu'il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal, cet 
adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu 
d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce que l'autorité 
adjudicatrice donne un ordre contraire. 
 
Il en va de même lorsque cette entreprise est informée, 
 - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la 
notification, visée à l'article 49/2, alinéa 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette 
entreprise ; 
 - soit via l'affichage prévu par l'article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection 
de la rémunération des travailleurs, qu'elle occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 
d'un pays tiers en séjour illégal. 
 
Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle 
conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
 1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de 
poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/2 
du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d'un pays tiers en 
séjour illégal ; 
 2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave 
dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'entreprise est habilitée à résilier le contrat; 
 3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue 
à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées 
dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 
 
§2 - Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de 
la notification visée à l'article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé 
d'un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs la 
rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec 
effet immédiat, de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre 
l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce qu'il présente la preuve à l'autorité adjudicatrice que 
les travailleurs concernés ont reçu l'intégralité de leur rémunération. 
 
Il en va de même lorsque cette entreprise est informée, 
 - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la 
notification visée à l'article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise 
; 
 - soit via l'affichage prévu par l'article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de 
la rémunération des travailleurs. 
 
Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle 
conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
 1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de 
poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/1 
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du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer 
dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit; 
 2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave 
dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'adjudicataire est habilité à résilier le contrat; 
 3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue 
à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées 
dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 

A4.64 Conditions générales de paiement 
A4.64.1 Paiement 

DESCRIPTION 
  
Voir aussi A4.65.2 

A4.64.3 Paiement en cas d'opposition au paiement ou de saisie-arrêt 
A4.64.4 Intérêt pour retard dans les paiements et indemnisation pour 

frais de recouvrement 
A4.64.5 Interruption ou ralentissement de l'exécution par 

l'adjudicataire 
A4.64.6 Réfaction pour moins-value 
A4.64.7 Compensation 
A4.65 Conditions particulières de paiement 
A4.65.1 Prix du marché en cas de retard d'exécution 

DESCRIPTION 
(art.94, [AR 2013-01-14]) 
  « Le prix des travaux effectués pendant une période de retard imputable à l'entrepreneur est 
calculé suivant celui des procédés ci-après qui se révèle le plus avantageux pour le pouvoir 
adjudicateur : 
  1° soit en attribuant aux éléments constitutifs des prix prévus contractuellement pour la 
révision, les valeurs applicables pendant la période de retard considérée; 
  2° soit en attribuant à chacun de ces éléments, une valeur moyenne (E) établie de la façon 
suivante : 
 
 E = [ (e1xt1) + (e2xt2) + ... + (enxtn) ] / [ t1 + t2 + ... + tn ] 
 
 dans laquelle : 
  e1, e2,... en, représentent les valeurs successives de l'élément considéré pendant le délai 
contractuel, éventuellement prolongé dans la mesure où le retard n'est pas imputable à 
l'entrepreneur; 
  t1, t2,... tn, représentent les temps d'application correspondants de ces valeurs, exprimés en 
mois de trente jours, chaque fraction du mois étant négligée et les temps de suspension de 
l'exécution du marché n'étant pas pris en considération. 
  La valeur de E est calculée jusqu'à la deuxième décimale. » (art. 94, [AR 2013-01-14]) 

A4.65.2 Paiement (travaux) 
DESCRIPTION 

(art. 95,[AR 2013-01-14]) 
  « § 1er. Tant pour les acomptes que pour le dernier paiement pour solde ou le paiement unique 
du montant du marché, l’entrepreneur est tenu d’introduire une déclaration de créance datée, 
signée et appuyée d’un état détaillé des travaux réalisés justifiant selon lui le paiement demandé. 
 Cet état détaillé peut comporter : 
  1° les quantités exécutées sur la base des postes du métré récapitulatif; 
  2° les quantités exécutées au-delà des quantités présumées figurant dans les postes du métré 
récapitulatif; 
  3° les travaux supplémentaires exécutés en vertu d’un ordre écrit; 
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  4° les travaux exécutés à des prix unitaires proposés par l’entrepreneur et non encore acceptés 
par le pouvoir adjudicateur. 
  § 2. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours à partir de la date 
de réception de la déclaration de créance et de l’état détaillé des travaux réalisés visé au 
paragraphe 1er. 
   Le pouvoir adjudicateur procède dans le délai de vérification aux opérations suivantes : 
  1° il vérifie l’état des travaux introduit et le corrige éventuellement. Lorsque des prix unitaires 
non encore convenus entre les parties y figurent, il arrête ces prix d’office, tous droits de 
l’entrepreneur restant saufs; 
  2° il dresse un procès-verbal mentionnant les travaux qui sont acceptés en paiement et le 
montant qu’il estime dû. Il donne connaissance de ce procès-verbal par écrit à l’entrepreneur et 
l’invite à introduire dans les cinq jours une facture pour le montant indiqué. 
  § 3. Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué dans un délai de trente jours à 
compter de la date de la fin de la vérification visée au paragraphe 2, pour autant que le pouvoir 
adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que 
des autres documents éventuellement exigés.  
  Le délai de paiement visé à l'alinéa 1er est fixé à soixante jours pour les marchés passés par des 
pouvoirs adjudicateurs qui dispensent des soins de santé, uniquement pour les travaux relatifs à 
l’exercice de cette activité, et qui sont dûment reconnus à cette fin.  
  § 4. Lorsque, en dérogation au paragraphe 2, il est indiqué dans les documents du marché 
qu’aucune vérification n’a lieu, le délai de paiement ne peut être plus long qu’un des délais 
suivants, selon le cas :  
  1° trente jours après la date de réception de la déclaration de créance par le pouvoir 
adjudicateur;  
  2° lorsque la date de réception de la déclaration de créance n’est pas certaine, trente jours 
après la date de réception de l’état détaillé des travaux réalisés;  
  3° lorsque le pouvoir adjudicateur reçoit la déclaration de créance avant la réalisation des 
travaux, constatée par l’état détaillé des travaux réalisés, trente jours après la réalisation des 
travaux.  
  § 5. Pour autant qu'il n’ait pas été fait application du paragraphe 4 et qu’une vérification ait, 
dès lors, lieu, le délai de paiement est, en cas de dépassement du délai de vérification applicable, 
diminué à concurrence du nombre de jours dépassant le délai de vérification.  
  Inversement, le délai de paiement est suspendu à concurrence du nombre de jours :  
  1° de dépassement du délai de cinq jours qui, en vertu du § 2, alinéa 2, 2°, est accordé à 
l’entrepreneur pour introduire sa facture ;  
  2° qui est nécessaire, dans le cadre de la responsabilité solidaire, pour recevoir la réponse de 
l’entrepreneur lorsque le pouvoir adjudicateur doit l’interroger sur le montant réel de sa dette 
sociale ou fiscale au sens de l’article 30bis, § 4 et 30ter, § 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant 
l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi que de 
l’article 403 du Code des impôts sur les revenus 1992. » (art. 95, [AR 2013-01-14]) 
--- 
En complément à l’article 95 de l'[AR 2013-01-14] : Les travaux sont payés par acomptes 
mensuels.  
  1° La date de début des périodes mensuelles est fixée lors de la délivrance de l'ordre de 
service et à défaut, elle est la date de commencement des travaux. 
Dans le premier état et dans celui du mois de janvier de chaque année, l’adjudicataire indique 
le nombre de travailleurs occupés au 30 juin de l'année précédente (moins de 10 travailleurs, 
de 10 à 19 travailleurs ou plus de 20 travailleurs). 
  2° "Le dernier paiement pour solde du marché" est le dernier paiement des travaux exécutés, 
à l'exception de ceux à exécuter conformément au cahier spécial des charges pendant le délai 
de garantie 
  3° "La somme que le pouvoir adjudicateur estime réellement due" est la valeur de l'ensemble 
des travaux réalisés et acceptés, sous réserve des résultats des vérifications et des mesurages 
définitifs. 
Sans préjudice de l’article 40 de l'[AR 2013-01-14], lorsque ces résultats et mesurages sont 
connus, le pouvoir adjudicateur établit, le cas échéant et conformément aux décisions prises, 
les décomptes en réfaction et ajustements et récupère les sommes proposées indûment à la 
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liquidation.  
Les réfactions ne sont pas soumises à révision. Les pénalités sont déduites des montants admis 
en paiement avant facturation. 
Les approvisionnements ne sont pas pris en compte sauf stipulation contraire du cahier spécial 
des charges. 
  
Précisé comme suit : 
Les documents visés au présent point doivent être adressés à l’adresse suivante : 
Province du Brabant wallon 
Direction d’Administration des Infrastructures 
Parc des Collines - Bâtiment Archimède 
Avenue Einstein, 2 
1300 Wavre 
  
Pour les travaux immobiliers et les opérations qui y sont liées, l'adjudicataire établira sa facture 
avec report de paiement de la TVA. 
Cette facture ne mentionnera ni le taux de TVA, ni le montant de TVA, mais contiendra la phrase 
suivante : “A facturer hors TVA sous le régime de l’auto-liquidation de la TVA”. 
Chaque facture doit mentionner notre n° TVA : BE0253.973.318. 
  

A4.7 Organisation du chantier et dispositions diverses 
A4.71 Autorisations 
A4.72 Délais d'exécution 

DESCRIPTION 
Le délai total d’exécution du marché et le cas échéant de chaque lot : voir A2.3 Délai d’exécution 
– Période d’exécution – Reconduction(s). 
 

A4.74 Conditions relatives au personnel 
DESCRIPTION 

  
Précisé comme suit : 
   
Endroit de mise à disposition de la liste quotidienne du personnel sur le chantier : local de 
réunion. 

A4.75 Organisation du chantier 
DESCRIPTION 

  

Complété comme suit : 
L’entrepreneur est chargé par le pouvoir adjudicateur, le cas échéant en concertation avec lui, 
des missions suivantes dont le coût est réparti sur l'ensemble des ouvrages qu'il exécute: 
− l'établissement et le suivi du calendrier de fourniture, des plans d'exécution ainsi que leur 
approbation; 
− l'établissement et le suivi des plannings journaliers de travail de chaque entrepreneur sous-
traitant; 
− la préparation des décisions à prendre et des moyens à mettre en œuvre pour tenter 
d'atteindre les objectifs fixés, malgré les aléas de chantier et autres imprévus; 
− le contrôle permanent de l'avancement réel des travaux, des approvisionnements et des 
effectifs occupés; 
− la désignation des emplacements pour installation de chantier, endroits de stockage; 
− le maintien en bon état du chantier, en ce compris les nettoyages ; 
− la mise à disposition sur chantier d’un dossier technique complet, y compris l’ensemble des 
rapports de chantiers et des correspondances ; 
− la participation aux réceptions et coordination des remises en état. 
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Dans le cadre de cette mission, l’entrepreneur assure l'organisation générale et la coordination 
du chantier et fournit aux autres entreprises sous-traitantes éventuelles l'ensemble des moyens 
d'exécution et des services communs. 
Les droits et obligations de l’entrepreneur s'étendent sur toute l'aire du chantier. 
  

   

Dérogé comme suit : 
 Lorsque l'entrepreneur néglige de faire établir un état des lieux et/ou de le faire signer pour 
accord par le pouvoir adjudicateur, il en assumera toutes les responsabilités. 
  

  
 
Plan de sécurité et de santé :  
 

Article 79 de l’AR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics 

1. L’article 15 de l’A.R. du 25 janvier 2001 impose au pouvoir adjudicateur de désigner un 
coordinateur en matière de sécurité et de santé pendant la réalisation de l’ouvrage, dit ci-
après « coordinateur-réalisation ». L’identité du coordinateur-réalisation désigné par le 
pouvoir adjudicateur sera notifiée à l’adjudicataire au plus tard à l’occasion de la notification 
de l’ordre de commencer les travaux. 

 
2. La mission du coordinateur-réalisation consiste, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en la matière, à : 
 
1° coordonner la mise en œuvre des principes généraux de prévention et de sécurité lors des 

choix techniques ou organisationnels afin de planifier les différents travaux ou phases de 
travail qui se déroulent simultanément ou successivement ainsi que lors de la prévision de la 
durée impartie à la réalisation de ces différents travaux ou phases de travail ; 

2° coordonner la mise en œuvre des dispositions pertinentes afin d'assurer que les 
entrepreneurs : 
a) mettent en œuvre de façon cohérente les principes généraux de prévention ainsi que 

les principes à observer lors de la réalisation de l'ouvrage visés aux articles 4, 5 et 15 
de la loi du 4 août 1996 ; 

b) appliquent le plan de sécurité et de santé ; 
 
3° adapter le plan de sécurité et de santé et transmettre les éléments du plan de sécurité et de 

santé adapté aux intervenants pour autant que ces éléments les concernent ; 
4° tenir le journal de coordination éventuel et le compléter ; 
5° notifier les manquements des intervenants au pouvoir adjudicateur ; 
6° présider et convoquer la structure de coordination lorsqu’une telle structure doit être mise en 

place conformément à l’article 37 de l’A.R. du 25 janvier 2001 ; 
7° compléter le dossier d'intervention ultérieure en fonction des éléments du plan de sécurité et 

de santé actualisé qui présentent un intérêt pour l'exécution de travaux ultérieurs à 
l'ouvrage ; 

8° organiser entre les entrepreneurs y compris ceux qui se succèdent sur le chantier, la 
coopération et la coordination des activités en vue d'assurer la protection des travailleurs et 
la prévention des accidents et des risques professionnels d'atteinte à la santé, ainsi que leur 
information mutuelle ; 

9° coordonner la surveillance de l'application correcte des procédures de travail ; 
10° veiller à ce que les mesures nécessaires soient prises pour que seules les personnes 

autorisées puissent accéder au chantier ; 
11° remettre au pouvoir adjudicateur, après la réception provisoire de l'ouvrage, le plan de 

sécurité et de santé actualisé, le journal de coordination éventuel actualisé et le dossier 
d'intervention ultérieure et acter cette transmission dans un procès-verbal qu'il joint au 
dossier d'intervention ultérieure. 
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3. L’adjudicataire applique les prescriptions du plan de sécurité et de santé annexé au cahier des 
charges, tel qu’adapté éventuellement en cours de chantier. 

 
Les adaptations apportées au plan de sécurité et de santé en cours de chantier sont obligatoires dès 
qu’elles sont communiquées à l’adjudicataire par le coordinateur. 

 
L’adjudicataire fait appliquer par ses sous-traitants éventuels les parties du plan de sécurité et de 
santé, tel adapté éventuellement, qui les concernent. 

 
4. L’adjudicataire est tenu de coopérer à la coordination telle que décrite ci-dessus. 

 
Il donne au coordinateur-réalisation toute information indispensable à celui-ci pour le bon exercice de 
sa mission, notamment toute information concernant les risques spécifiques de ses activités. Il l’invite 
à toute réunion où sa présence est nécessaire pour l’accomplissement de ses tâches. Il participe aux 
réunions auxquelles il est invité par le pouvoir adjudicateur ou par le coordinateur. 

 
En cas de mise en place d’une structure de coordination par le pouvoir adjudicateur, il participe aux 
réunions de ladite structure ou s’y fait représenter. Il fait en sorte que les différentes personnes 
énumérées à l’article 39 de l’A.R. du 25 janvier 2001 y participent également dans la mesure où ces 
personnes font partie de son entreprise ou de celle de ses sous-traitants. 

 
 L’adjudicataire fait appliquer les obligations du présent point par ses sous-traitants éventuels. 

 

A4.76 Journal des travaux 
  

A4.79 Traitement des déchets 
DESCRIPTION 

Pour les déchets non immédiatement réutilisables dans le cadre d’un autre chantier, 
l’entrepreneur spécifie dans son formulaire d’offre l’installation autorisée de tri, de 
regroupement et/ou de recyclage, vers laquelle les déchets recyclables sont transportés ainsi 
que les centres d’enfouissement technique (C.E.T.) vers lesquels les déchets non recyclables sont 
évacués. 
Si des déchets dangereux doivent être évacués, le nom du transporteur ou du collecteur agréé 
est mentionné. 
L’entrepreneur est censé s’être informé préalablement au dépôt de son offre des conditions 
d’accès et d’acceptation aux installations et aux C.E.T. préconisés par lui. 
Les listes des installations et des C.E.T. autorisés, transporteurs et collecteurs agréés sont 
disponibles auprès de l’Office wallon des Déchets. 
A défaut de ces indications, l’entrepreneur est supposé avoir choisi l’installation de tri de 
regroupement et/ou de recyclage autorisée la plus proche, ou s’il n’en n’existe pas dans un 
rayon de 60 km du chantier, le C.E.T. agréé le plus proche de son chantier, sans pouvoir 
prétendre à quelque indemnité que ce soit si ces hypothèses ne se confirment pas au cours de 
l’exécution du chantier. 
L’entrepreneur a l’obligation de tenir sur le chantier un registre-collection des bons de transport 
numérotés en continu. 
Un bon de transport est obligatoirement présent dans le camion pendant son déplacement. 
Une copie du bon de transport est conservée par l’entrepreneur en attente du retour de 
l’original signé par le responsable de l’installation de recyclage ou du C.E.T. 
Le registre-collection des bons de transport est tenu à la disposition du fonctionnaire dirigeant, 
de la division de la Police de l’Environnement ainsi que de l’Office wallon des Déchets. 
Les frais relatifs à la gestion des déchets sont une charge d’entreprise. 

A7 Dispositions finales 
A8 Contenu de l'offre et annexes 
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B. Clauses techniques  
B.1 Généralités 
 

Lot 1 “Désamiantage - démolition” 
Liste des documents concernés : 

- Plan références :  
Situation existante - Plan de démolition : 100.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL 000 

- Cahier spécial des charges référence : 
4100.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_CDC_LOT1_DD_ADJ_2_2018.01 

- Métré récapitulatif (pdf + excel): 
4000.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_MR_LOT1_DD_ADJ_2_2018.01.25 

-  Inventaire amiante établi par Vinçotte 
60579725_RAP 

Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - électricité - 
fluides labos” 
Liste des documents concernés : 
 

 Partie architecture : 
 

- Plan références : 
100 PLANS 
Situation existante - Plan de démolition : 100.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL 000  
Situation projetée- Plan de situation : 100.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL 001  
Situation projetée- Plan d'implantation : 100.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL 002  
Plan du rez-de chaussée : 100.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL 99-100  
Plan du 1er Etage : 100.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL101  
Plan de toiture : 100.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL102  
Plan d'égouttage : 100.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_PL110 
 
200 COUPES 
Coupes C200_202_203_204_206_209 : 
200.0WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_C200_202_203_204_206_209  
Coupes C201_207_208 : 200.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_C201_207_208  
 
300 ELEVATIONS 
Elevations F300_301_302_303 : 300.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_F300_301_302_303 
 
400 DETAILS FACADES 
400.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_Localisation en Plan des détails_ Rez  
400.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_Localisation en Plan des détails_ R+1  
ADJ 400.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_Légendes des matériaux  
400.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-01  
400.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-03  
400.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-04  
400.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-05  
400.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-06  
400.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-07  
400.9 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-08  
400.10 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-09  
400.11 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-10  
400.12 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-11  
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400.13 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-12  
400.14 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-14  
400.15 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-15  
400.16 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-16  
400.17 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-16.1  
400.18 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-16.2  
400.19 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-17  
400.20 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-18  
400.21 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-18.1  
400.22 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-18.2  
400.23 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-19  
400.24 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-19.1  
400.25 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-19.2  
400.26 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-20  
400.27 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-20.1  
400.28 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-21  
400.29 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-23  
400.30 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-24  
400.31 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-25  
400.32 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_D-26-27-28 
 
401 BORDEREAU MURS RIDEAUX 
401.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_01  
401.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_02  
401.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_03 
 
402 SET DE PORTES 
Set de portes - rez de chaussée : 402.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_SETP_01  
Set de portes - étage : 402.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_SETP_02  
 
500 PLAN DE COMPARTIMENTAGE 
500.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_COM_Plan du 1er ETAGE  
500.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_COM_Plan du rez-de-chaussée  
500.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_COM_Coupes 206-208  
 
600 PLANS D'AFFECTATIONS 
600.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AFF_Rez +1  
600.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AFF_RDC 
 
700 PLANS D'AMENAGEMENT DES LABORATOIRES 
700.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Plan général  
700.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C1-C2  
700.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C3_C6  
700.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C7  
700.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C8  
700.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C9  
700.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C10  
700.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C11  
700.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C13_C14  
700.9 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C4  
700.10 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C15_C16  
700.11 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C12  
700.12 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C17_C18_C19  
700.13 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C5  
 
701 PLANS D'AMENAGEMENT ZONES DE CONDITIONNEMENTS 
701.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_LocalA1  
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701.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A1'  
701.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Locaux A2-A3-A4  
701.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A5  
701.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A6 
 
900 DETAILS DE PRINCIPE SANITAIRES 
900.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_01-Bloc sanitaire 1  
900.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_02-Bloc sanitaire 2  
900.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_03-Bloc sanitaire 3.1  
900.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_04-Bloc sanitaire 3.2  
900.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_05-Bloc sanitaire 4.1  
900.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETS_06-Bloc sanitaire 4.2  
900.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DET_Bloc sanitaire_Coupe de principe  
 
1000 DETAILS DE PRINCIPE ESCALIERS 
1000.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_01-Plan escalier 1  
1000.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_02-Coupe escalier 1  
1000.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_03-Plan escalier 2  
1000.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_04-Coupe escalier 2  
1000.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_07-Plan escalier 4  
1000.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETESC_08-Coupe escalier 4 
 
1001 DETAILS DE PRINCIPE KITCHENETTE 
1000.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_DETK_Kitchenette 
 
2000 PLANS DES FINITIONS 
2000.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_01  
2000.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_02  
2000.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_03  
2000.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_04  
2000.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_05  
2000.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_06  
2000.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_07  
2000.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_08  
2000.9 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_09  
2000.10 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_10  
2000.11 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_Fin_11 
 
3100 BORDEREAUX MENUISERIES EXT. 
3100.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN EXT_F  
3100.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN EXT_F  
3100.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN EXT_P  
3100.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN EXT_P  
 
3200 BORDEREAU MENUISERIES INT. 
3200.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN INT_F  
3200.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN INT_F  
3200.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN INT_P  
3200.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MEN INT_P 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
4100.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_CDC_LOT2_ARC_ADJ_2_2018.01 
 
- Métré récapitulatif (pdf + excel):  
4000.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_MR_LOT2_ADJ_2_2018.01.29  
+ bordereaux : 
3100 BORDEREAUX MENUISERIES EXT 
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3200 BORDEREAU MENUISERIES INT. 
 

 Partie stabilité : 
 

- Plan références : 
SC 01 Fondations -A 
SC 02 Fondations -A 
SC 03 RDC-C 
SC 04 RDC-C 
SC 05 R+1-C 
SC 06 R+1-C 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
P15060 - CCTB2022 - Stabilité - Indice C 
 
- Métré récapitulatif (pdf + excel) : 
P15060 - Métré récapitulatif - Indice C 
 

 Partie électricité : 
- Plan références : 
EL01.101 Plan de principe de ELECTRICITE niv RDC et abords 
EL01.102 Plan de principe de ELECTRICITE niv R+01 
EL11 Schéma de principe + note de calcul ELECTRICITE 024_004_00_61_TD_03 
EL12 Schéma de principe + note de calcul ELECTRICITE 024_004_10_13_TD_04 
EL13 Schéma de principe + note de calcul ELECTRICITE 024_004_00_33_TD_01 
EL14 Schéma de principe + note de calcul ELECTRICITE 024_004_10_02_TD_05 
EL15 Schéma de principe + note de calcul ELECTRICITE 024_004_00_49_TD_02 
EL16 Schéma de principe CENTRALE DETECTION GAZ 
EL17 Organigramme de détection incendie 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
PTE_2015_031_cdc_EL01_b-Descriptif-Technique 
 
- Métré récapitulatif (pdf): 
PTE_2015_031_cdc_EL01_c-Metres-Récapitulatifs 
 
- Autres  
PTE_2015_031_nc_el01_a_influences externes 
PTE_2015_031_nc_el01_b Bilan_TD01 à TD05 
 

 Partie HVAC-sanitaires : 
- Plan références : 
CV01-101 Plan de principe VENTILATION RDC 
CV01-102 Plan de principe VENTILATION R+01 
CV01-103 Plan de principe VENTILATION TOITURE 
CV11-101 Plan de principe CHAUD/FROID RDC 
CV11-102 Plan de principe CHAUD/FROID R+01 
CV11-103 Plan de principe CHAUD/FROID TOITURE 
CV10 Schéma de principe VENTILATION 
CV20 Schéma de principe hydraulique 
 
SA01-101 Plan de principe SANITAIRE Evacuation - Egouttage enterré 
SA01-102 Plan de principe SANITAIRE Evacuation Sous-sol / RDC 
SA01-103 Plan de principe SANITAIRE Evacuation R+01 
SA01-104 Plan de principe SANITAIRE Evacuation Toiture 
SA02-101 Plan de principe SANITAIRE adduction Sous-sol/RDC 
SA02-102 Plan de principe SANITAIRE adduction R+01 
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- Cahier spécial des charges référence : 
PTE-2015-031_CSC_CVSA01_b 
 
- Métré récapitulatif (pdf): 
PTE-2015-031_CSC_CVSA01_c-Metres-récapitulatifs 

 
 Partie fluides techniques laboratoires : 

- Plan références : 
TS01-101 Plan de principe Eau déminéralisé - RDC 
TS01-102 Plan de principe Eau déminéralisé - R+01 
TS02 Schéma de principe AIR COMPRIME 
TS03 Schéma de principe EAU DEMINERALISEE 
TS04-101 Plan de principe FLUIDES LABO RDC 
TS04-102 Plan de principe FLUIDES LABO R+01 
TS05 Plan de principe REJET EFFLUENTS 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
PTE_2015_031_cdc_FM01_a 
 
- Métré récapitulatif (pdf) : 
PTE_2015_031_cdc_FM01_b_Métré-récapitulatif 

 
 Partie ascenseurs 

- Plan références : 
LI01 Coupe de principe - Monte charge 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
PTE_2015_031_cdc_li01_b-Descriptif-Technique 
 
- Métré récapitulatif (pdf) : 
PTE_2015_031_cdc_li01_c-Metres-Récapitulatifs 

Lot 3 “Mobiliers laboratoires” 
Liste des documents concernés : 
 
- Plan références : 
 
700 PLANS D'AMENAGEMENT DES LABORATOIRES 
700.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Plan général  
700.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C1-C2  
700.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C3_C6  
700.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C7  
700.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C8  
700.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C9  
700.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C10  
700.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C11  
700.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C13_C14  
700.9 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C4  
700.10 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C15_C16  
700.11 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C12  
700.12 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C17_C18_C19  
700.13 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AML_Locaux C5 
 
701 PLANS D'AMENAGEMENT ZONES DE CONDITIONNEMENTS 
701.0 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_LocalA1  
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701.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A1'  
701.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Locaux A2-A3-A4  
701.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A5  
701.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_AZC_Local A6 
 
3300 BORDEREAU MOBILIERS LABORATOIRES 
3300.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Armoires de sécurité 106 x 
3300.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Armoires de sécurité 107 x 
3300.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_ Cuves et Eviers 108 x 
3300.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_ Cuves et Eviers 109 x 
3300.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Etuves 110 x 
3300.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Etuves 111 x 
3300.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Hottes 112 x 
3300.4 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Hottes 113 x 
3300.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Meubles de rangements 114 x 
3300.5 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Meubles de rangements 115 x 
3300.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Paillasse 116 x 
3300.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Paillasse 117 x 
3300.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Sorbonnes 118 x 
3300.7 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Sorbonnes 119 x 
3300.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Tables 120 x 
3300.8 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_BOR_MOB LABO_Tables 
 
3400 FICHES D'IDENTIFICATIONS SORBONNES 
3400.1 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_LOT 3_Fiches d'identifications Sorbonnes C1,C5,C6,C8,C11,C14  
3400.2 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_LOT 3_Fiches d'identifications Sorbonnes C15,C16,C19 
 
- Cahier spécial des charges référence : 
 
4100.3 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_CDC_LOT3_ML_ADJ_2_2018.01.25 
 
- Métré récapitulatif (pdf + excel):   
 
4000.6 WAV_BRU_024_004_14_010_ADJ_ARC_MR_LOT3_ADJ_2_2018.01.25 

Documents complémentaires - annexes 
- Inventaire amiante établi par Vinçotte 
60579725_RAP 
 
- Rapport d’essais de sol établi par BEGG Jacob 
15863  WAVRE  ETUDE DU SOL  Chaussée de Bruxelles  434 
 
- peb – document s établis par Poly-tech engineering: 
PTE_2015_031_PEB01_01 DI original 
et PT_E_2015_031_rap_PEB01_B rapport PEB - ETUDE PEB : Récapitulatif des hypothèses pour la pré-étude 
PEB  
 
- Etude de perméabilité du sol : rapport établi par INISMa :  
CPAR_Essaie de perméabilité_31063 
 
- Impétrants 
 
- documents relatifs à la coordination sécurité 

1. PGSS tome I 
2. PGSS tome II 
3. Analyse des offre Tome I 
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4. Analyse des offre Tome II 
5. Liste exemplative des risques 
6. Constitution du DIU 

1. Document WORD 
2. Liste document EXCEL 

7. Formulaire article 29 
8. Pour les intervenants en phase projet uniquement, (Architecte, Bureaux d'études, pilote, ....) 

1. DIU ouverture et guide d'établissement 
2. Extrait de l' Article II de la loi du 15 Juin 2006 relatif aux marchés publics 
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FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 
“CONSTRUCTION DU PÔLE DE SERVICES AGRO-ÉCONOMIQUES DESTINÉ À RECEVOIR LE CENTRE PROVINCIAL DE 

L'AGRICULTURE ET DE LA RURALITÉ (CPAR)” 
 

Procédure ouverte 
 
Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le montant 
total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 
Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 
Qualité ou profession : 
Nationalité : 
Domicile (adresse complète) : 
 
Téléphone : 
GSM : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
 
Soit (1) 
 
Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 
Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 
 
Téléphone : 
GSM : 
Fax : 
E-mail : 
Personne de contact : 
 
représentée par le(s) soussigné(s) : 
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses pouvoirs ou 
une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du Moniteur belge qui a 
publié l'extrait de l'acte concerné.) 
 
Soit (1) 
 
Société momentanée 
Les soussignés en société momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou profession, 
nationalité, siège provisoire) : 
 
 
S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES 
CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ : 
 
Lot 1 “Désamiantage - démolition” 
 
pour un montant de : 
 
(en chiffres, hors TVA) 
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................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, hors TVA) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en chiffres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - électricité - fluides labos” 
 
pour un montant de : 
 
(en chiffres, hors TVA) 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, hors TVA) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en chiffres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
Lot 3 “Mobiliers laboratoires” 
 
pour un montant de : 
 
(en chiffres, hors TVA) 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, hors TVA) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
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(en chiffres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
(en lettres, TVA comprise) 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
Rabais en cas d’attribution de plusieurs lots : ………………………………………………………………………… 
 
Ordre de préférence d’attribution des lots : ………………………………………………………………………….. 
 
Informations générales 
 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés n° : 
Catégorie(s), sous catégorie(s) et classe(s) : 
En cas d'agréation provisoire, date d'octroi : 
 
Agréation des entrepreneurs de travaux 
 
(Avertissement: de fausses déclarations concernant l'agréation des entrepreneurs de travaux peuvent mener à 
l'application de sanctions prévues à l'art. 19 de la Loi du 20 mars 1991) 
 
Soit (1) 
L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le montant 
de cette offre. 
Tenant compte de l'évolution des marchés en cours, le montant maximal des travaux exécutés simultanément, 
déterminés par l'agréation obtenue, ne sera pas dépassé suite à la conclusion de ce marché. 
 
Soit (1) 
L'agréation correspond à la (sous-)catégorie et classe telle que définie par le cahier des charges et le montant 
de cette offre. 
Par la conclusion de ce marché, le montant maximal des travaux simultanés pouvant être réalisés tenant 
compte de la classe d'agréation obtenue sera dépassé. 
La demande de dérogation est ajoutée à cette offre. 
 
Soit (1) 
Les preuves d'agréation dans un autre pays membre de l'Union européenne, et l'équivalence de cette agréation 
sont jointes à cette offre. 
 
Soit (1) 
Les preuves que les exigences pour obtenir l'agréation sont atteintes sont jointes à cette offre. 
 
Sous-traitants 
 
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Part du marché sous-traitée : 
 
Il sera fait appel aux sous-traitants suivants : 
 
Ils disposent de l'agréation suivante en tant qu'entrepreneurs de travaux (en proportion de la part du marché 
qu'ils exécuteront): 
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Personnel 
 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est employé : 
 
OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 
 
Paiements 
 
Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 
................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 
................................. . 
 
Documents à joindre à l'offre 
 

1. Documents relatifs à la sélection qualitative : voir les documents mentionnés aux points A3.12 et suivants. 
 
2. Documents de régularité de l’offre : 
2.A Le formulaire de soumission dûment complété et signé. 
2.B Le métré récapitulatif, complété avec l’indication des prix, ainsi qu’un fichier Excel complété 
conformément à sa soumission (sur CD-Rom). Le montant total est arrondi au centime d’euros. Le 
soumissionnaire assume la responsabilité de l’exactitude des quantités et totaux qu’il mentionne. 
2.C L’attestation de visite. 
2.D Une note éventuelle signalant les erreurs et omissions relevées par le soumissionnaire, avec justification 
; ainsi que les remarques du soumissionnaire. 
2.E Les statuts de la société du soumissionnaire. 
2.F Pour les soumissions signées et/ou déposées par des mandataires, l’acte de procuration leur conférant 
ce ou ces pouvoirs. 
2.G Pour les soumissions signées par un organe de la société du soumissionnaire ayant la qualité requise par 
les statuts pour signer l’offre (administrateur,..), l’acte de nomination attestant que le mandat de cette 
personne lui conférant ce pouvoir est toujours en cours. 
2.H Si applicable, les documents relatifs à la coordination sécurité-santé (voir articles 21 §1er et 81 ci-avant). 
2.I Si applicable, les renseignements relatifs à la gestion des déchets (installations de tri autorisées, 
recyclage, etc). 
  
3. Documents relatifs aux critères d’attribution : voir les documents mentionnés aux points A3.3 et suivants. 
 
 
Fait à .......................................      Le ………………………………………………… 
 
Le soumissionnaire, 

 
 
Signature : ................................................................................................................................... 
 
Nom et prénom : .......................................................................................................................... 
 
Fonction : ..................................................................................................................................... 
 
Note importante 
Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des erreurs ou 
omissions qu'elle comporte (article 82 de l'arrêté royal du 18 avril 2017). 
 
(1) Biffer les mentions inutiles 
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ATTESTATION DE VISITE 
 
Dossier : WAV_BRU 024_004 14_010 
 
Objet : Construction du Pôle de services agro-économiques destiné à recevoir le Centre Provincial de 
l'Agriculture et de la Ruralité (CPAR) 
 
Procédure : procédure ouverte 
 
 
 
Je soussigné : ..................................................................................................................................... 
 
représentant  Province du Brabant wallon 
 
atteste que : ...................................................................................................................................... 
 
représentant le soumissionnaire : 
 
................................................................................................................................................... 
 
................................................................................................................................................... 
 
s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui permettront de 
présenter une offre pour le présent marché. 
 
 
 
Signatures : 
 
Pour le soumissionnaire,                             Pour  Province du Brabant wallon, 
 
 
 
 
 
Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre. 
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CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES 

 

Concernant le marché de travaux relatif à la construction du pôle de services agro-économiques 
destiné à recevoir le Centre provincial de l'agriculture et de la ruralité (CPAR) sur le site des Templiers 

à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434. 
 

Vérifié, le      Visé, le 

 
 

 
 

Hélène CHASSEUR     Nicolas DEMARET 
Directrice ff,      Directeur d’administration ff, 

 

 
 

Approuvé par le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon à Wavre, le ______________ 
 

 
 

Par ordonnance : 
 

 
 

 
 

Annick NOËL         Dominique DE TROYER 

Directrice générale,       Présidente du Conseil provincial, 
 



 

 

  

 

 

 
 

Direction d’administration de 
la maintenance et du 

développement patrimonial 
 

Service de gestion des 

infrastructures et du 
patrimoine bâtis 

 

 

 
Note aux membres du Conseil provincial 

_________________ 
 

 

Objet: Proposition de résolution relative au marché de travaux ayant pour objet la construction du pôle 
de services agro-économiques destiné à recevoir le Centre provincial de l'agriculture et de la 

ruralité (CPAR) sur le site des Templiers à 1300 Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434. 
 

 

Rétroactes 
 

En séance du 04 décembre 2014, le Conseil provincial a adopté l’estimation du coût des services à 
concurrence de 533.000,00 € TVAC, l’appel d’offres ouvert comme mode de passation du marché et le 

cahier spécial des charges régissant le marché public de services d'architecture, d'ingénierie et de 
coordination sécurité-santé portant sur la construction du pôle de services agro-économique (CPAR) sur le 

site des Templiers à Wavre. 

 
Après plusieurs recours d’un soumissionnaire, en date du 18 février 2016, le Collège provincial a approuvé 

un troisième arrêté d’attribution de marché public portant la désignation du bureau d’architectes CERAU 
SPRL dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, avenue des Courses n°20 Bte 15 comme adjudicataire du 

marché au montant de 448.762,59 € TVAC ; le Collège provincial a également engagé au service 

extraordinaire du budget 2016 la somme de 44.876,26 € TVAC, correspondant à la phase 1 du marché, à 
l’article 62001/21000/001 libellé « Réflexion sur une nouvelle implantation du CPAR au site des 

Templiers» au service extraordinaire 2016, crédité d’un montant de 170.000,00 €. 
 

Le marché a donc été notifié en date du 21 avril 2016. 

 
En date du 15 décembre 2016, le Collège provincial a approuvé l’avant-projet proposé par le bureau 

CERAU SPRL ainsi que l’estimation des travaux à hauteur de 5.601.059,51 € TVAC (hors options), a 
notifié à l’auteur de projet la phase 2-projet (introduction du permis) du marché et a engagé le montant 

de 50.341,76 €, comprenant le solde d’honoraires de la phase 1 (2.732,75 € TVAC), et le montant 
d’honoraires de la phase 2 (47.609,01 € TVAC) à l’article 62001/21000/001 libellé « Réflexion sur une 

nouvelle implantation du CPAR au site des Templiers », au service extraordinaire du budget 2016. 

 
En date du 23 mai 2017, le Collège provincial a approuvé la phase 2 – Projet (permis d’urbanisme) du 

marché établie par le bureau d’architectes CERAU SPRL et a approuvé l’estimation des travaux à 
hauteur de 4.844.338,90 € HTVA, soit 5.861.650,07 € TVAC. 

 



 

 

  

 

Le permis d’urbanisme a été introduit à la DG04 en date du 31 mai 2017. Un courrier du SPW a été 

adressé à la Province du Brabant wallon en date du 30 juin 2017, indiquant que la demande de permis 

unique aurait dû être adressée à l’administration communale, et que le dossier était irrecevable. 
 

En date du 20 juillet 2017, le Collège provincial a approuvé les documents complémentaires pour le 
dossier de permis unique, a notifié à l’auteur de projet la phase 3-projet pour exécution du marché et 

a engagé le montant de 125.636,14 €, comprenant le solde d’honoraires de la phase 2 (1.076,08 € 

TVAC), et le montant d’honoraires de la phase 3 (124.560,06 € TVAC) à l’article 62001/21000/001 
libellé « Réflexion sur une nouvelle implantation du CPAR au site des Templiers », au service 

extraordinaire du budget 2017. 
 

Le permis a été ré-introduit à la Ville de Wavre en date du 2 août 2017. 
 

Un complément de permis a été demandé et celui-ci a été introduit en date du 25 octobre 2017. 

 
Le caractère complet et recevable de la demande de permis a été réceptionné en date du 17 

novembre 2017.Le délai initial étant de 90 jours, celui-ci se termine le 14 février 2018. 
 

En date du 21 décembre 2017, le Collège provincial a pris connaissance du retard de l’auteur de projet 

pour la phase 3-projet pour exécution, et de la nécessité de réaliser une analyse de risques. 
 

 
Exposé 

 
Pour rappel, le nouveau bâtiment se composera de : 

 

 Au rez-de-chaussée : des espaces communs (accueil, salle de réunion, cuisine, réfectoire), les 

laboratoires du SAMI, les ateliers et laboratoires de conditionnement et des espaces 
techniques ; 

 
 A l’étage : des bureaux et les laboratoires de la partie « traitement » ; 

 

 Les espaces extérieurs seront aménagés en parkings et voies d’accès ; des espaces de 

compostage et un potager didactique sont également prévus mais ne font pas partie du marché 

de travaux ;  
 

 La toiture plate sur le rez sera aménagée en toiture verte et potager urbain. 

 
Différentes modifications ont été effectuées lors de la phase d’exécution pour répondre à des impératifs 

techniques, dont par exemple la création d’un cabanon technique en toiture. 
 

L’auteur de projet a transmis à l’administration, en différentes phases entre le 8 décembre 2017 et le 10 

janvier 2018, les plans et documents exigés par le cahier spécial des charges relatifs à la construction du 
nouveau bâtiment pour le CPAR.  

 
L’administration a analysé les documents et ont transmis au fur et à mesure différentes remarques à 

l’auteur de projet.  

 
L’estimation du budget transmise pour la construction du bâtiment s’élevait à 5.412.731,30€ HTVA, soit 

une augmentation de ±11,5% depuis la phase précédente.  
 

Une partie de cette augmentation peut se justifier par des nécessités techniques apparues dans la phase 

d’exécution et par l’actualisation de certains prix, mais est due également à l’adaptation de certains prix 
sous évalués lors de la phase précédente, ou à la prise en compte de postes non repris lors de la phase 

précédente. 
 



 

 

  

 

Une réunion a eu lieu le 15 janvier 2018 en présence de l’auteur de projet et des différents services 

de l’administration afin de déterminer des pistes d’économie pour rester dans un budget acceptable 

avant la publication du marché de travaux. 
 

Il a donc été décidé d’effectuer les modifications principales suivantes pour réduire le budget du 
projet : 

 

- supprimer la chaudière biomasse, et donc le silo et le sous-sol technique ; 
- remplacer le parement extérieur en béton architectonique par un parement en briques ; 

- supprimer l’espace extérieur du premier étage au niveau du porte-à-faux ; 
- supprimer l’ascenseur (en maintenant la trémie), et conserver uniquement le monte-charges/monte-

personnes ; 
- réduire les surfaces hydrocarbonées et les aménagements extérieurs ; 

- modifier les aménagements de la toiture jardin/potager ; 

- rationnaliser certaines installations techniques (lavabos, points d’eau chaude sanitaire, boucle d’eau 
chaude, climatisation….) ; 

- prévoir différents postes en options : la peinture des murs intérieurs (excepté laboratoires), les 
clôtures et barrière d’accès au site depuis la Chaussée de Bruxelles, l’isolation acoustique de certains 

locaux, quelques éléments de mobilier. 

 
A la suite de cette réunion, une version complète et actualisée a été envoyée transmise par l’auteur de 

projet en date du 31 janvier 2018. 
 

L’administration constate que le dossier est complet et que l’auteur de projet a bien établi les 
documents nécessaires pour le dossier de soumission aux entreprises, en collaboration avec le bureau 

d’études en techniques spéciales et l’ingénieur en stabilité.  

 
Malgré les adaptations pour raisons budgétaires, l’ensemble des documents techniques s’inscrit bien 

dans la continuité du projet (Permis d’urbanisme) précédemment approuvé par le Collège provincial, 
en tenant compte des remarques formulées par les différents services de l’administration. 

 

Il est à noter qu’une demande de modification de permis devra être introduite afin de régulariser les 
modifications apportées depuis la phase projet (PU). 

 
De plus, le dossier respecte les avis et les remarques formulés par le Service Régional d’Incendie, et le 

Coordinateur sécurité et santé. 

 
Conformément aux dispositions de l’article 30 de l’arrêté royal du 19 janvier 2005 concernant les 

chantiers temporaires et mobiles, le « plan de sécurité et de santé » établi par le coordinateur fait 
partie du cahier spécial des charges et y est repris dans une partie séparée, intitulée comme telle. 

 
Il est proposé de recourir à la procédure ouverte conformément à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016 

relative aux marchés publics. 

 
Tenant compte de la règlementation et des particularités de ce marché, il est proposé de diviser le 

marché de travaux en 3 lots : 
- Lot 1 “Désamiantage - démolition” 

- Lot 2 “Gros-oeuvre - parachèvements - HVAC - sanitaires - électricité - fluides labos” 

- Lot 3 “Mobiliers laboratoires” 
 

Afin d’assurer une exécution de certaines installations techniques par des firmes spécialisées, la 
sélection qualitative prévoit d’exiger une expérience proportionnelle aux travaux prévus pour les 

installations d’eau déminéralisée, de fluides techniques laboratoires, d’évacuation des effluents et de 
mobilier de laboratoires. 

 

Il est proposé d’attribuer chaque lot sur la base du prix.  
La définition exhaustive et précise des conditions techniques d’exécution de l’ouvrage permet en effet 

une attribution du marché sur cette seule base. 



 

 

  

 

 

L’approbation des conditions du marché relève par ailleurs de la compétence du Conseil provincial en 

exécution de l’article L2222-2 du code de démocratie locale et de la décentralisation. 
 

L’ensemble du marché de travaux est estimé à 5.056.868,15 € hors TVA, soit 6.118.810,46 € TVAC 
hors options, compte tenu de la dernière estimation réalisée par le bureau d’études et des prix 

pratiqués sur le marché pour ce type de construction (annexe 2.1). 

 
Le prix au m² du nouveau bâtiment (hors démolition et abords) est estimé à ± 1.514 €/m² hors TVA 

(soit 4.821.700,05 € pour 3184m²). Ce prix semble correct compte tenu de la spécificité du projet. 
 

Les options prévues aux lots 2 et 3 (la peinture des murs intérieurs (excepté laboratoires), les clôtures 
et barrière d’accès au site depuis la Chaussée de Bruxelles, l’isolation acoustique de certains locaux et 

quelques éléments de mobilier) sont estimées à 113.501,25 € hors TVA, soit 137.336,51€ TVAC. 

 
La dépense à approuver pour le marché de travaux (hors options) peut être engagée sur l’article 

budgétaire 62001/271001/300025 libellé « Travaux en cours sur bâtiments - Nouvelle implantation du 
CPAR - Site des Templiers » au service extraordinaire 2018, crédité de 6.120.000 €. 

 

Une demande de modification budgétaire sera introduite afin de commander la phase 4 du marché de 
services, ainsi que d’avoir la possibilité de notifier certaines options lors de l’attribution du marché de 

travaux en fonction des opportunités.  
 

Cette demande de budget complémentaire a été estimée à 580.000 €. 
 

Elle est prévue à l’article 62001/271001/300025 libellé « Travaux en cours sur bâtiments - Nouvelle 

implantation du CPAR - Site des Templiers » au service extraordinaire 2018. 
 

 
En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative au 

marché de travaux ayant pour objet la construction du pôle de services agro-économiques destiné à 

recevoir le Centre provincial de l'agriculture et de la ruralité (CPAR) sur le site des Templiers à 1300 
Wavre, Chaussée de Bruxelles n°434. 

 

 


